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 OFFICIELS — Nominations judiciaires. 

JUSBCE CIVILE- — Tribunal civil de la Seine (ch. des sai-

sies immobilières) : Loi'du 17 juillet 1856; concordat 

par abandon d'actif; validité de surenchèi 

fiisTiçB CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin. — Cour impériale de Paris (ch. correct.): 

Homicide par imprudence; vagabondage; mendicité. — 

Vol de plomb et de ferraille; recel. — Cour d'assises 

du Loiret: Assassinat; adultère. — Ier Conseil de guerre 

de Paris : Le repas de noces; ils étaient 13! rébellion 

envers la garde. 

ÙIROMQUE. 

' ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 8 octobre, sont nommés : 

Président de chambre à la Cour impériale de Paris, M. Par-
tarrieu-Lafosse, conseiller à la même Cour, en remplacement 
Je M. Barbou, décédé.-

Conseiller à la Cour impériale de Paris, M. Berriat-Saint-
Prix, substitut du procureur général près la même Cour, en 
remplacement de M. Partarrieu-Lafosse, qui est nommé prési-
dent de chambre. 

Substitut du procureur général près la Cour impériale de Pa-
ris, M. Marie, substitut du procureur impérial près le Tribu-
nal de première instance de la Seine, en remplacement de M. 
Bem'ai-Saiut-Prix, qui est nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de premiè-
re instance de la Seine, M. Jolly, procureur impérial près le 
siège de Chartres, en remplacement de M. Marie, qui est nom-
mé substitut du procureur général. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Chartres (Eure-et-Loir), M. Cadet de Vaux, procureur im-
périal près le siège de Sens, en remplacement de M. Jolly, qui 
est nommé substitut du procureur impérial à Paris. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
Sens (Yonne), M. Haussniann, substitut du procureur impérial 
près le siège d'Auxerre,en remplacement de M. Cadet de Vaux, 
qui est nommé procureur impérial à Chartres. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Auxerre (Yonne), M. Pcrrotde Chézelles, subs-
titut du procureur impérial près le siégo d'Ëpernay, en rem-
placement de M. Haussniann, qui est nommé procureur impé-
rial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Ëpernay (Marne), M. Antoine-Joseph-Maurice 
Séguier, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Per-
f

M de Chézelles, qui est nommé substitut du procureur impé-
f|al à Auxerre. 

Par un autre décret, en date du même jour, est nommé : 

Juge-auditeur au Tribunal de première insiance de Cayenné 
Nyaiie), M. liesse, avocat, en remplacement de M. Auchier, 

™« au Tribunal do la Seine ; — 23'octobre 1852, subsli 
procureur général à Paris. 
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h.... Ie"1" du roi à Laon'; — 6 décembre 1817, substitut à la 
yon; — 1848, révoqué; 20 août 1848, substitut 

1854, avocat à Paris; — 9 août 

les art. ll'i et 572 rf« Code de commerce, ta rente d'im-
... meubles compris ilans l'abandon. 

Des lors, la surenchère du dixième intervenue après celle 
rente, aux termes de l'art. 57'3 du Code de commerce, est 
valable. 

M. de Coislin, ancien banquier, fut déclaré en faillite 

en 1854. Au mois de mars 1856, il obtint de ses créan-

ciers sa libération complète, aux termes d'un concordat 

par lequel il déclarait abandonner tout son actif; ce con-

cordat fut homologué par le Tribunal de commerce le 
12 avril 1856. 

Plusieurs immeubles dépendaient de la faillite. M. Hur-

tey, nommé commissaire à l'exécution du traité intervenu 

entre M. de Coislin et ses créanciers, fit vendre, le 30 août 

dernier, la terre de Crécy, située dans le département de 

la Loire-Inférieure, sur la mise à prix de 30,000 francs. 

L'adjudication eut lieu au profit de M. Bretault, négociant 

à Nantes, moyennant 100,550 fr. 

M. Noguès, armateur, fit faire, le 12 septembre sui-

vant, une surenchère, qui est contestée aujourd'hui par 
M. Bretault, adjudicataire primitif. 

M" Laboissicre, avoué de M. Bretault, soutient que la loi 
du 17 j uillet 1856, postérieure au concordat intervenu au pro-
fit de M. de Coislin, ne saurait être applicable dans l'espèce. Ge 
concordat a fait cesser la faillite : il ne s'agit donc point de 
l'adjudication des biens d'un failli. D'ailleurs, en fùt-il autre-
ment, la surenchère prescrite par l'article 573 du' Code de 
commerce est une mesure toute spéciale, et il faut s'en tenir 
aux dispositions de l'article 708 du Code de procédure. 

M" Bon, avocat de M. Noguès, s'attache à établir que le 
renvoi à l'art icle 534, qui ordonné que la vente aura lieu à la 
requête des syndics, est suffisant. 11 n'était pas besoin que la 
loi nouvelle m ntionnât les ■ articles 572 et 573, auxquels se 
réfère d'ailleurs l'article 534 pour les formes à suivre. La loi 
nouvelle a eu pour but d'assimiler complètement le concordat 
par abandon au régime de l'union. C'est une loi exclusive-
ment de procédure et. d'instruction à laquelle on ne saurait ap-
pliquer le principe de non-rétroactivité. La surenchère de M. 
Noguès est donc régulière et valable, et ce créancier était de 
bonne foi, puisqu'il, n'a fdit que se conformera unjugementqui 
ordonnait la vente comme vente de biens de failli. Les contes-
tations de M. Bretault doivent, du reste, tomber devant une 
fin de non-recevoir résultant de ce qu'il ressort des termes de 
la requête présentée à la chambre du conseil, et du jugement 
du 3tt août 1836, qu'il a approuvé la procédure. 

M" Basson, au nom de M. Hurtey, syndic, insiste sur l'in-
térêt qu'a la masse des créanciers au maintien de la suren-
chère, et soutient, en droit, que si le concordat par abandon 
relève la personne du fa Ui des incapacités légales qui la frap-
paient, les biens abandonnés n'en doivent pas moins être ven-
dus comme biens de failli. 

Le Tribunal, admettant le système présenté par l'avocat 

du créancier surenchérisseur, et soutenu par M. David, 

substitut de M. le procureur impérial, déclare la suren-

chère valable. 

'"ici l'état des services des magistrats compris au dé-
cret qui précède : 

J'-l'nrtarrieu-Lafosse, 28 sepiembre 1830 substitut du 
peureur général à Paris; —5 février 1839, avocat général 

,aris> — 18 octobre 1841, conseiller à Paris, 

j* Verriat-Saint-Prix, 12 novembre 1830, substitut à 
jj£erre; — 11 janvier 1831, substitut à Etampes; —13 juin 

*-, substitut à Beims; — 28 octobre 1835, procureur du 
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"!/. 23 avril 1811, substitut à Ba"r-snr-Aube ; — 29 

SjttutàT SUDSUlut à Etampes; — 21 octobre 1844, sub-
— 184Q yes! ~ 23 mai 1847, procureur du roi à Provins ; 
%ttbli' an?'en magistrat; — 4 février 1849, procureur de la 
C|»teu>. ^Ue * Vitry-le-ïYauçais: — 11 novembre 1855, pro-
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' P ocureur de la République à 
^ ' 1 juillet 1848, procureur de la République à Sens. 

liSj Ha'issmann, juge suppléant à Versailles; — 7 avril 

Vrre Uut a clu'llol|s ; — 14 novembre 1855, substitut à 

■auiut a Lpernay. 

JUSTICE CIVILE 

B,t
^NAL CIVIL DE LA SEINE (saisies immob.). 

Présidence de M. Geoffroy-Château. 

,„ Audience du 2 octobre. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. le conseiller Rives, doyen. 

. Bulletin du 9 octobre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 
1° De Baptiste. Long, condamné par la Cour d'assises'de l'A-

veyron à cinq ans de réclusion pour vol qualifié; — 2" De 
Jean Audouard 'Aveyron), quinze ans de travaux forcés, incen-
die ; — 3° De Gaspard Soubrier (Deux Sèvres), cinq ans d'em-
pris mnement, vols qualifiés ; — 4° De Ambroise Légal et Pé-
ri ne Jehanno, femme l égal (Morbihan), incendie;—5° De 
Antoine-Justin Michal (Lozère), cinq ans de travaux forcés, faux; 
— 6° De Jean-Napoléon Delaltre (Seine), travaux forcés à per-
pétuité, viol sur sa fille; — 7° De Jacques Laroque et Bernard 
Vidal (Tarn-et-Garonne) six ans et cinq ans de réclusion pour 
complicité par recélé de vols qualifiés. 

La Cour a, en outre, donné acte dè leurs désistements à 
Jean-Baptiste Charbonnier et Joseph Lulière, condamnés par 
la Cour impériale de Paris, chambre correctionnelle, 7 août 
1856, à cinq ans d'emprisonnement, 500 fr. d'amende et cinq 
ans d'interdition, pour offenses envers l'Empereur. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.;. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 9 octobre. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE.— VAGABONDAGE. MENDICITE. 

Une femme comparaît aujourd'hui devant la Cour sous 

cette triple prévention. La laideur physique et. la laideur 

morale ont rarement fourni un modèle plus achevé de cet-

te triste créature. Voici son portrait tel qu'il est tracé par 

l'employé chargé de donner sur les passeports le signale-

ment des personnes : front bas, nez gros et écrasé, visage 

court, borgne de l'œil gauche, et l'œil droit éraillé. C'est 

l'autorité qui détache ainsi le signalement de la fille Ma-

rie-Césarine-Appointe Ytlette! et on ne peut accuser l'au-

torité d'imagination ! 
Quant au moral, les faits qui l'amènent devant la (our 

prouvent que chez elle la figure n'est que le miroir de 

l'âme. 
Césarine Vilette a pour profession de mendier. Elle va 

de village en village, de maison en maison implorant la 

charité. C'est dans le département d'Lure-et-Loir qu'elle 

promène ainsi sa triste industrie. Elle a une détestable ré-

putation dans la commune où elle est née. Elle y est con-

nue par sa paresse et son inconduite, les deux péchés ca-

pitaux qui conduisent le plus directement au crime! 

Le vendredi 1er août, Césarine Vilette passait dans le 

bourg de Domonville-Guinard; elle entra dans la maison 

de la femme Verdureau, et demanda à celle-ci un verre 

d'eau. ;" • ;-v- •;, 
La femme Verdureau tenait un entant de quatre mois 

entre ses bras. Elle exprima le regret de ne pas connaître 

quelqu'un qui voulût se charger de garder l'enfant. La 

mendiante se proposa pour cet office. 

Ici, laissons parler Césarine Vilette. 

«Je proposai à la femme Verdureau, dit-elle dans l'ins-

truction, de prendre l'enfant. La femme Verdureau promit 
de me donner 15 fr.; je lui en demandai 18. Elle me dit 

que si la mort frappait l'enfant, je n'aurais pas à m'in-

^iffemme Verdureau proteste contre celte dernière pa-

role, mais elle avoue qu'elle a remis l'enfant à la men-

diante en lui donnant 3 sous pour acheter du tabac, et une 

bouteille de lait pour l'enfant. 

Puis cette femme, que Ton n'ose pas appeler une mère, 

attacha avec des cordes l'enfant sur le dos de la mendian-

te, et joignit comme un bagage, un peu de paille, qui de-

vait servir de Utière à la frêle créature.' 

Quinze jours après, la fille Vilette présentait à la mairie 

d'une commune voisine le cadavre de l'enfant qu'on lui 
avait confié ! 

Un médecin fut appelé pour constater l'état de l'enfant. 

Le médecin déclara que l'estomac et les intestins étaient 

dans un état de désorganisation complète, par suite du dé-

faut de soins et de nourriture. 

De plus, une personne affirma qu'elle avait vu la fille 

Vilette porter l'enfant dont elle avait renversé le corps, 

de manière qu'elle le traînait la tête en bas. 

La fille Vilette fut arrêtée. Elle fit des aveux avec un 

cynisme qui égale l'horreur de son action. Elle répondit 

ainsi au magistrat qui l'interrogeait : 

« J'ai demandé cet enfant à sa mère, parce que je pen-

sais que j'obtiendrais plus facilement des aumônes ayant 

un «f-ufant sur mes bras. Cet enfant, au reste, me donnait 

beaucoup de mal. Il fallait lui acheter du sucre et du lait 

pour le nourrir. Et puis il se remuait beaucoup! il mettait 

sa tête de côté. Alors je me suis impatientée, je lui ai saisi 

le menton de mes deux mains, et je l'ai brusquement re-

levé en lui tournant la tète. Je pense que c'est ça qui l'a 
fait mourir. » 

Traduite pour ces actes de cruauté devantle Tribunal de 

Chartres, la fille Césarine Vilette a été condamnée à six 

mois de prison pour mendicité, vagabondage et homicide 

par imprudence. 

La fille Vilette a osé faire appel de cette décision, que 

le ministère public, de son côté, a considérée comme trop 

indulgente. Aussi, appel à minimd a été interjeté à l'au-

dience par M. l'avocat-général Berriat Saint-Prix. 

M. le conseiller de Bonneville a présenté le rapport. 

M. le président, après le rapport, a cherché à éveiller 

dans l'esprit de la prévenue le sentiment des actes horri-

bles qui lui sont reprochés. La fille Vilette ne -répond pas, 

et rien dans sa physionomie, ne révèle l'émotion que le sou-

venir de sa conduite devrait lui inspirer. 

M. l'avocat-général Berriat Saint-Prix a requis une 

condamnation sévère contre Césarine Vilette, que son 

passé seul recommanderait à la sévérité de la Cour. Elle 

a subi précédemment cinq condamnations. 

La Cour, considérant que la peine n'est pas proportion-

née au délit, condamne Césarine Vilette à deux, ans de pri-
son. 

VOL DE PLOMB ET DE FERRAILLE. RECEL. 

Nous avons rendu compte, dans le numéro de vendredi 

dernier, de l'affaire qui amenait devant la Cour les époux 

Girot sous la prévention de recel. Il s'agissait de vols con-

sidérables de plomb opérés au préjudice d'entrepreneurs 

et de propriétaires. La justice avait éléinstruite de ces vols 

par une circonstance fortuite : des agents de police avaient 

remarqué sur la voie publique'une voiture chargée de fer-

raille que traînait un commissionnaire. Ils interrogèrent ce 

dernier et apprirent que la voiture venait do la boutique 

des époux Girot. Ceux-ci furent arrêtés ainsi que plusieurs 

ouvriers auxquels ils avaient acheté de la ferraille et du 

plomb. Les uns cherchèrent à s'excuser en disant qu'ils 

croyaient pouvoir prendre des rognures, qu'ils considè-

rent cela comme de bonne prise, et non pas comme un 

vol. D'autres prétendirent qu'ils ne se rappelaient pas avoir 

vendu aux époux Girot. 

Cette affaire amena devant le Tribunal correctionnel les 

époux Girot, les sieurs Taraut, Plumer, Tranchet, Ledos, 

Samson, Petit. Le Tribunal prononça un jugement par le-

quel il condamnait Michel Tarau et Alexandre Ledos à six 

mois de prison, Charles Tranchet à trots mois; Ferdinand 

Plumer à un mois, Samson et Petit à quinze jours. Quant 

aux époux Girot, ils ont, comme recéleurs, étécondamnés, 

le mari à un an, et la femme à six mois de la même peine.. 

Les époux, Girot ont seuls fait appel de cette décision. 

Leur affaire venait au rôle de mercredi dernier. 

Après le rapport, qui a été présenté par M. le conseiller 

Legorrec, M. l'avocat-général Berriat Saint-Prix demanda 

la remise de l'aflaire. M. l'avocat-général déclara que les 

faits lui semblaient si graves, qu'après un nouvel examen 

de la cause, il se déciderait peut-être à porter appel à mi-
nimd contre les prévenus qui n'ont pas fait appel. 

Le ministère public a en effet appelé dans la huitaine,.et 

assigné pour l'audience de cejour devant la Cour les sieurs 

Michel Taraut, Alexandre Ledos, Charles Tranchet, Ferdi-

nand Plumer, Samson et Petit. 

L'affaire est venue aujourd'hui à l'audience de la Cour. 

M. l'avocat-général a requis contre tous les prévenus 

une condamnation plus forte que celle qui a été prononcée 

parles premiers juges. Les vols ont une grande impor-

tance; un des ouvriers, Ledos, a soustrait pour sa part 

1,800 kilogrammes de plomb. D'un autre côté, les entre-

preneurs sont souvent victimes de semblables détourne-

ments. La nature de ces vols et leur importance motivent 

doublement l'appel interjeté parle ministère public. 

Me Damaschino a présenté la défense des époux Girot, 

et Mc Charles Touries celle de Plumer. 

La Cour a confirmé la décision des' premiers juges, ex-

cepté à l'égard de Ledos, dont la peine a été élevée à une 

année de prison. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Audience du 8 octobre. 

ASSASSINAT. ADULTÈRE. 

Cette affaire, dont les débats avaient été commencés à 

la dernière session, fut renvoyée aux assises d'octobre à 

cause de l'absence du témoin Bonnard, dont la déposition 

orale et la confrontation avec l'accusé avaient été jugées 

indispensables. Cette affaire revient aujourd'hui devant 

MM. les jurés. Il s'agit d'un assassinat commis dans 

les circonstances les plus odieuses. Un homme aurait lâ-

chement, et par guet-apens, assassiné le mari de la femme 

avec laquelle il entretenait notoirement des relations adul-

tères, et l'assassinat aurait eu pour mobile la plus basse 

cupidité. La femme jouissait d'une petite fortune que le 

meurtrier convoitait, et c'est pour épouser la veuve qu'i 

aurait tué le mari. Telle est la base de la terrible accusa-

tion qui pèse sur la tète de Lelièvre. 

Voici le texte de l'acte d'accusation où sont résumé» 
tous les faits : 

« La sieur Louis Barreau, vigneron, âgé de trente-six 

ans, habitait avec sa femme une petite maison située au 

hameau de Gouilloux, commune de Siézièrcs, arrondisse-

ment de Montargis. Le 12 décembre, à six heures du soir, 

sa femme le quitta pour se rendre à la veillée, chez un 

sieur Besson, aubergiste. A six heures et demie, le sieur 

Barreau alluma sa lanterne et entra dans sa grange pour 

cribler du blé. Il était occupé à ce travail depuis une de-

mi-heure, lorsqu'une détonation se fit entendre. Vers sept 

heures, au moment où il avait le pied sur le seuil de la 

grange, son corps étant éclairé par la lumière de la lan-

terne, il fut frappé de deux balles à la poitrine et tomba 
mort. 

« A dix heures et demie, sa femme, revenant de la veil-

lée, accompagnée du nommé Lelièvre, l'un de ses voisins, 

trouva à la porte de la grange le cadavre sanglant de son 

mari. Le maire de la commune fut prévenu et constata que 

les meubles et le lit. des époux Barreau avaient été fouil-

lés. Tout d'abord on put donc croire qu'un vol avait été le 

but de l'assassinat. Mais bientôt les magistrats remarquè-

rent que les draps enlevés de l'armoire avaient été dépo-

sés en pile et avec soin sur le sol; qu'il régnait peu de 

désordre dans l'appartement. Cette circonstance leur don-

na la pensée qu'une soustraction avait été simulée pour 

égarer les soupçons. Plus tard, la veuve Barreau recon-

nut qu'il ne lui avait été rien pris. Le crime ne pouvait 

dès-lors s'expliquer par un vol. 11 ne pouvait pas davan-

tage s'expliquer par une vengeance. Le si ur Barreau 

était d'un caractère bienveillant, doux, inoflènsif. On ne 

lui connaissait aucun ennemi. Les recherches de la justi-

ce durent donc être dirigées dans une autre voie. Bientôt 

la rumeur publique accusa le sieur Lelièvre fils, âgé de 

vingt-huit ans, cultivateur, voisin de Barreau. Cet indivi-

du était veuf depuis six semaines. Pendant, son marage, il 

avait entretenu des relations criminelles avec, la femme 

Barreau. Plusieurs fois" ils avaient été surpris en flagrant 

délit dans les champs, dans les blés ou dans les fossés des 

routes, et ce commerce était tellement notoire, que Leliè-

vre disait à tin témoin : « Je ne me gêne pas plus avec elle 

qu'avec ma femme, puisqu'elle le veut bien ! » 

« Depuis son veuvage, Lelièvre avait continué ces re-

lations. Cet individu était d'ailleurs dans une position pé-

cuniaire très gênée. La femme Barreau, au contraire, 

possédait une fortune de 20,000 fr. Les voisins de l'accusé 

demeurèrent convaincus qu'il avait donné la mort au sieur 

Barreau, dans un but de cupidité, afin de pouvoir épouser 

sa veuve. C'était, dès avant le crime, la pensée de sa belle-

mère elle-même. On l'avait entendu dire : « Maintenant 

qu'il ne peut plus tourmenter sa femme, ça va devenir le 
tour de Barreau. » 

« Mis en état d'arrestation et interrogé, l'accusé, cher-

cha à établir un alibi. Il avait été facile de fixer i'heure 

du crime. La détonation de l'arme à feu qui avait tué Bar-

reau avait été entendue par plusieurs témoins, de sept 
heures à sept heures et demie. Lelièvre soutint qû a ce 

moment il était chez son père. Il prétendit qu'il était allé 

à la veillée chez Besson à six heures un quart ; qu'il en 

était sorti à six heures et demie, et s'était rendu directe-

ment chez son père, qui habite à un kilomètre de là, le. 

hameau de Magnanville, commune de Fréville ; qu'il y 

était arrivé à sept heures et n'en était reparti qu'à neuf 

heures et quart. 

« Au début de l'instruction, le sieur Lelièvre père et 

tous ses domestiques confirmèrent cette assertion. Mais 

ces derniers ne tardèrent pas à rétracter leurs premières 

déclarations. Ils firent connaître que c'était à huit heures 

seulement que Lelièvre était arrivé à Magnanville. Leliè-

vre père lui-même fut forcé de reconnaître que son fils 

n'était entré chez lui que vers sept heures et demie. Il 

ajouta qu'au moment de son arrivée, il était tout rouge, 

tout en sueur, qu'il avait cassé un de ses sabots dans la, 

rapidité de sa course, et que son attitude embarrassée 

avait fait naître en lui les plus fâcheux pressentiment'., 

L'alibi invoqué par Lelièvre lui échappe donc complète-

ment. Il se trouve dans l'impossibilité de rendre compte 

de l'emploi de son temps, de six heures et demie à huit 

heures du soir, c'est-à-dire précisément au moment 

de l'assassinat de Barreau. 

« Mais des charges plus directes se réunissent pour 

établir sa culpabilité. Quelques semaines avant le crime, 

on le voit cherchant à se procurer des balles et de la pou-

dre à l'aide des prétextes les plus mensongers. Au com-

mencement de novembre, il se rend chez un sieur Boyer, 

à Beaune-Ia Rolande, et lui demande des munitions, pour 

tuer, dit-il, les loups qui viennent rôder toute la nuit près 

de ses bâtiments. Le sieur Boyer, sachant qu'il n'y a pas 

de loups dans la conLrée, et convaincu que celle assertion 

n'est qu'une fable, refuse de lui donner les balles qu'il de-

mande. 

« Le 12 décembre, deux heures avant le crime, la fille 

Sophie Hallaire rencontre Lelièvre chez un sieur Bonnard. 

Il est rêveur, triste, préoccupé : son trouble frappe telle-

ment le témoin que le lendemain, en apprenant la mort de 

Barreau, il s'écrie : « Ma foi, si on accusait Lelièvre, je 

dirais qu'hier, quand'je l'ai vu, il méditait son crime. » 

Lui-même ne peut, s'empêcher de trahir son inquiétude. 

S'étant rendu près du cadavre dans la nuit du 12 déceui-

bre a^c le père de la femme Barreau, alors que la justice 

n'était point intervenue, alors qu'il n'était pas même soup-

çonné, il ne put retenir cette exclamation imprudente .-: 

« On serait dans le cas de dire que ce serait moi : j'ai 

manqué de m'empêtrer dedans en arrivant de chez Bes-

son. » Pendant toute cette nuit, il reste sur pied, et le 13, 

dès cinq heures du matin, craignant que son cousin Bon-

nard ne revête ses relations honteuses avec la femme Bar-

reau et les tourments qui avaient peut-être causé la mort 

de sa femme, il va le trouver et lui recommande de ne rien 

dire. « Défends, ajoute-t-il, à ma belle-mère de parier^ 

sans quoi on pourrait bien me mettre la main sur le collet ». 

— C'est donc vous qui avez fait le coup ? réplique Bon-

nard.— Non, répond Lelièvre; mais j'ai peur que ma 

belle-mère ne me compromuiie par ses bavardages. » 

« Et celle-ci, en affirmant ces précautions trop équivo-
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ques prises par son gendre, s'écrie : « Le malheureux ! 
c'est donc lui qui a fait cela ? Ce n'est pas étonnant, il me 
nait si mauvaise vie avec la femme Barreau ! » 

« Ce n'est pas tout. Immédiatement après le crime, le 
maire de la commune, examina avec soin les lieux et con-
stata dés empreintes de pas partant du point où était 
aposté l'assassin et se rendant à un sentier qui conduit à 
la demeure de Lelièvre. Une perquisition faite chez l'ac-
cusé n'amena la découverte que de deux fusils vieux-char-
gés et n'ayant pu servir à commettre le crime; maisà cet-
te occasion on demanda à Lelièvre s'il avait possédé d'au-
tres armes, s'il avait eu soit un autre fusil, soit un pisto-
let. Il affirma que jamais il n'avait eu en sa possession ni 
pistolet ni d'autre fusil. Cependant on apprit que le 8 dé-
cembre, quatre jours avant le crime, il avait acheté un 
pistolet et quatre balles chez un armurier de Montargis, 
et, le 21 février, ce pistolet fut trouvé, chargé d'une balle, 
dans le puits du sieur I eliôvre père. Quelques jours au-
paravant, Bonnard avait trouvé cachées chez Lelièvre trois 
autres balles du même calibre, et l'accusé, après d'inuti 
les dénégations, fut forcé de faire des aveux sur ce point 
et de reconnaître qu'il avait jeté le pistolet dans le puits 
de son propre père pour s'en débarrasser. Ce pistolet, 
toutefois, n'est pas l'arme qui a servi à donner la mort à 
Barreau. La nature des balles saisies sur le cadavre exclut 
cette pensée;1 Mais il semble démontré qu'au moment du 
crime, Lelièvre était porteur du pistolet, soit pour se dé-
fendre, soit pour en frapper sa victime, si cela eût été né-
cessaire. 

« Enfin, au moment de l'arrivée des magistrats, on sai-
sit près du cadavre les bourres qui étaient sorties de l'ar-
me meurtrière. Ces bourres furent examinées avec soin. 
Elles étaient formées avec des feuilles de papier imprimé, 
de petit format, et portant les numéros de pagination 227, 
228, 229, 230..On constata qu'elles avaient été détachées 
d'un almanach de 1854. En même temps, on saisit chez 
Lelièvre père deux fusils. Ces armes furent déchargées ; 
les bourres furent aussi l'objet d'un examen scrupuleux, 
et il fut facile de reconnaître qu'elles provenaient du même 
almanach. On demanda à Lelièvre père de représenter 
l'almanach. Le petit livre ne put être retrouvé. Mais après 
avoir fait de longs efforts, pour dissimuler la vérité sur ce 
point, Lelièvre p<re ayant été lui-même inculpé*et arrêté, 
fut forcé de déclarer que le lendemain du crime, dans la 
matinée, alors qu'il était encore au lit, son fils était venu 
prendre le reste de l'almanach sur sa cheminée, qu'il avait 
même eu soin de rechercher dans la chambre de sa mère 
les feuilles éparses qui pouvaient s'y trouver et qu'il avait 
jeté le tout au feu, dans la crainte, disait-il, que ces pa-
piers ne pussent porter préjudice. 

« En résumé, le mobile, le but du crime est démontré. 
11 est établi que depuis longtemps Lelièvre se préoccupait 
des moyens d'exécuter son dessein criminel; il est établi 

que c'est de sa main qu'a été chargée l'arme meurtrière. 
Tout se réunit pour attester sa culpabilité. » . 

M. Greffier, avocat général, occupe le siège du minis-

tère public. 
Me Dubec est assis au banc de la défense. 
M. le président fait remettre à MM. les jurés un plan 

des lieux où l'assassinat a été commis, et procède à l'in-

terrogatoire de l'accusé. 
fi D. Accusé, levez-vous. Vous étiez veuf, au moment de 
l'assassinat?—B. Oui, depuis six semaines. 

D. Vos antécédents ne sont pas bons. Vous avez rendu 
votre femme malheureuse. A l'heure de sa mort, elle di-
sait en faisant allusion à votre conduite : « Je vais mou-
rir, je serai bien tranquille désormais. » Le médecin qui 
soignait votre pauvre femme a remarqué votre indifférence 
pendant ses derniers moments. Vous n'étiez pas marié à 
l'église ? — R. Si, monsieur, je me suis marié à l'église, 

mais plus tard. 
D. Plus tard, en effet, vous avez cédé aux exhorta-

tions. Pourquoi ne vous êtes-vous pas marié tout de 
suite à l'église ? —- R. Il me fallait des dispenses, des pa-

piers... 
D. Vous aviez votre femme pour maîtresse avant de l'é-

pouser ?—R. Oui, monsieur. 
D. Autre fait bien grave au procès : vous aviez des re-

lations adultères avec la femme Barreau? — R. Non, mon-

sieur.. 
D. Ne le niez pas, ces relations seront établies au cours 

du débat, de la façon la plus concluante. Le flagrant délit 
d'adultère a été constaté par plusieurs témoins. 

D. Vous étiez sans fortune? — R. Je n'ai rien reçu de 
mesparents, ni d'un côté, ni de l'autre : je ne peux pas 

avoir de fortune. 
D. Mais la femme Barreau en avait. Elle possédait en-

viron une vingtaine de mille francs. Un mariage avec cette 
femme vous eût mis dans une belle position. Voilà quelle 
était votre situation vis-à-vis de la femme Barreau. 

Interrogé sur l'emploi de son temps, pendant la journée 
du 12 décembre, jour de l'assassinat, Lelièvre essaie d'é-
tablir un alibi. Il se déclare innocent du crime et persiste 
dans ses dénégations. Il n'a eu, dit-il, connaissance de 
l'assassinat que le soir, à dix heures, en reconduisant la 
femme Barreau, et en passant devant la grange. Il a vu 
un cadavre étendu par terre et a reconnu Barreau. « Bar-
reau ! Barreau ! » a-t-il dit, en l'appelant par son. nom. 
Pas de réponse. Il s'est alors approché et a dit à la femme 
Barreau : « Vois, ton homme est mort. » Il est alors allé 
chercher Besson qui est venu avec les voisins, puis le 

maire. 
M. le président rappelle ici toutes les circonstances qui 

combattent la prétention de l'accusé, quant à l'alibi. Les 
témoins ne sont pas d'accord avec Lelièvre sur l'heure a 
laquelle il s'est rendu chez son père. M. le président fait 
ressortir ensuite toutes les contradictions de l'accusé dans 
le cours de l'instruction. Ainsi il avait nié l'achat de la 
poudre, nié l'achat du pistolet, nié le sabot cassé, il avait 
nié avoir jeté l'almanach au feu. Aujourd'hui tous ces faits 
sont prouvés, et Lelièvre est obligé de les avouer. — R. 
J'avais nié tout ça, de crainte d'être compromis. J'ai eu 

tort. 
D Avant le crime, on a remarque votre air préoccupe, 

extraordinaire. Contre votre habitude, Vous étiez taciturne. 
— R. Je n'étais pas gai, c'est vrai, ça s'explique : je ve-

nais de perdre ma femme. . . 
D, Le 13 décembre, le lendemain du crime, a cinq 

heures du matin, vous êtes allé trouver Bonnard, votre 
cousin; que lui avez-vous dit? — R. Je ne me rappelle 

^D. Je vais vous le dire, moi. Vous lui avez dit : * Mon 
petit cousin, tu sais ce qui est arrivé a Barreau ? Il faut ne 
rien dire, et défendre à ma belle-mère de ne rien dire non 
plus. 11 ne faut pas qu'elle bavarde, car on me mettrait la 
main sur le collet. » Et en disant cela, vous étiez très emu, 
à ce point que Bonnard, lrappé de votre démarche, vous 
répondit : « Tu as donc fait un mauvais coup? » — B. Je 

ne me rappelle pas ça. 
D. Cette démarche est grave, en effet, et je comprends 

l'intérêt que vous avez à la nier. C'est après cette visite a 
Bonnard que vous allez trouver votre père et vous avez 
un entretien secret avec lui. C'étaitpour convenir avec lui 
d'un alibi. Le H au matin, vous retournez encore chez vo-
tre père vous prenez l'almanach qui est sur la cheminée, 
et vous le jetez au feu. Pourquoi? — R. C'est une idée qui 

m'a pris comme cela. -
D. MM. les juré3 remarqueront toutes vos précautions 

pour tromper les recherches de la justice. C'est ainsi que 
vous jetez votre pistolet clans le puits et que vous brûlez 
l'almanach qui a servi aux bourres, et toutes ces circons-
tances, que vous êtes obligé d'avouer maintenant, vous les 
avez niées jusqu'à la dernière heure, jusqu'au moment où 
la preuve est devenue accablante pour vous. Cette main-
basse que vous avez faite sur l'almanach a. produit sur vo-
tre père une terrible impression. Cela a confirmé chez lui 
de bien pénibles pressentiments, et il a été convaincu dès 
lors de votre culpabilité? — R. Je sais bien que j'ai eu 
tort de nier, mais je craignais d'être compromis. 

On passe à l'audition des témoins. 
M. Girard, juge-de-paix de Bellegarde, est le premier 

témoin entendu. Il rend compte de la visite qu'il a .••!•• 
des lieux, après l'assassinat. Cette partie de la déposition 
est sans intérêt. Les renseignements donnés par M. le ju-
ge-de-paix sont mauvais pour l'accusé. C'était un homme 
vantard, paresseux, joueur, débauché, se vantant de rela-
tions galantes, se faisant craindre de tout le monde et sur-
tout des gens de sa maison. 

M. le président : C'est en effet la peur qui avait empê-
ché les gens de sa maijon de dire tout de suite la vérité. 

Le témoin : Je dois ajouter qu'aussitôt le crime commis, 
l'impression générale dans le pays a été que l'auteur était 
Lelièvre, tant sa réputation était mauvaise. 

M. le maire de Mézières a été appelé à faire un constat. 
Il rend compte de cette opération à MM. les jurés. Il y 
avait beaucoup de désordre dans la chambre de Barreau, 
mais c'était un désordre fait exprès, et on a bientôt recon-
nu que ce n'était pas des voleurs qui avaient commis l'as-
sassinat. Les traces de sabot remarquées sur la neige con-
duisaient à la maison Lelièvre. Les soupçons des témoins 
se sont immédiatement portés sur l'accusé, à cause des re-
lations qu'il avait avec la femme Barreau. C'était d'ail-
leurs l'impression générale.' 

L'accusé : Il y a dix-sept ans que je suis dans la com-
mune de M. le maire. 11 sait bien que j'ai toujours vécu de 
mes bras et de mon travail, et que je ne suis pas un mau-
vais sujet. Je ne sais pas pourquoi il m'accuse. 

Le témoin : Je dis que je vous ai soupçonné, à cause de 
vos relations avec la femme Barreau. Ces relations, je les 
connaissais comme tout le monde. 

M. Benoît, brigadier de gendarmerie à Bellegarde, qui 
s'est-distingué dans cette affaire par sa perspicacité et ses 
intelligentes recherches, rend compte des minutieuses per-
quisitions qu'il a opérées chez Lelièvre père et chez Le-
lièvre fils. . 

M. le président, au témoin : Tous vos procès£verbaux 
témoignent de votre zèle et de votre empressement à se-
conder l'action de la justice, et je vous en félicite au nom 
de la Cour. 

M. Mendia, médecin, qui a soigné la femme de l'accusé 
à sa dernière maladie, dépose de l'attitude indifférente de 
l'accusé. Il a vu mourir sa femme avec une entière impas-
sibilité, et cette malheureuse disait, à l'article de la mort : 

"« Je vais mourir, 'et je serai plus heureuse. » Elle faisait 
en cela allusion à la conduite de son mari. 

M. Pommier, médecin à Montargis, a été chargé d'exa-
miner le cadavre dé Barreau. Il rend compte du constat. 
Dans l'opinion du dociéur, les deux blessures ont été pro-
duites par un seul coup de feu. L'arme était chargée de 
deux'balles. 

Besson, aubergiste, a vu arriver Lelièvre chez lui à la 
veillée. Il lui a offert un verre de vin; car Lelièvre, dit-il, 
en avait besoin, il avait l'air ému. La veillée finie, Leliè-
vre est sorti avec la femme Barreau, et il est revenu bien-
tôt les avertir de la mort de Barreau. Tout le monde s'est 
rendu auprès du cadavre. Le témoin a tout de suite eu l'i-
dée que c'était Lelièvre qui était le coupable. 

D. Et pourquoi avez-vous eu ce soupçon? — R. Parce 
que je connaissais ses relations avec la femme Barreau. 

Lauret, beau-frère de Barreau-, a soupçonné, comme 
tous les voisins, que Lelièvre avait fait le coup. Comme 
les voisins étaient réunis chez Barreau, le témoin a dit : 
« Je n'accuse personne, mais il faut ici que chacun expli-
que l'emploi de son temps depuis six heures jusqu'à dix. » 
Immédiatement Lelièvre a changé de figure, et s'est retiré 
en disant qu'il avait besoin chez son oncle. Cette fuite pré-
cipitée a augmenté encore lès soupçons du.témoin. 

L'audition des témoins continue. 
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LE REPAS DE NOCES. ILS ÉTAIENT 13! -
ENVERS LA GARDE. 

Le 12 août dernier, par une chaleur excessive, une so-
ciété composée de gardes de Paris et de gendarmes de la 
garde impériale, s'était réunie dans le restaurant connu 
sous l'enseigne : Au retour d'Afrique, tenu par le sieur 
D'Encausse, rue Croix-Nivert, à.Grenelle, afin de célébrer 
le mariage du sieur Zorn, garde de Paris. François Nesse, 
de la gendarmerie de la garde impériale, était du nombre 
des conviés ; il avait amené avec lui une jeune Allemande, 
sa fiancée, apprentie cordon bleu; tous deux venaient 
prendre exemple pour leur mariage futur sur le mariage 
actuel du garde Zorn. 

A l'heure du repas, le marié et la mariée ayant pris 
place à table, chaque convive se rangea à droite ou à 
gauche, selon ses désirs, et lorsque tout le monde fut as-
sis, il se trouva des sièges vacants. On se compta; dé-
nombrement fait, la société présenta l'effectif de cinq fem-
mes et huit hommes, total treize. « Nombre malheureux ! 
s'écria un'e voix féminine; pour sûr il afrivera du mal à 
quelqu'un de la société. » Les hommes se mi#ent à rire de 
l'observation, et l'un d'eux, pour dissiper les craintes su-
perstitieuses de ces dames, invita un quatorzième con-
vive. A cet effet, il prit un oreiller dont il lia fortement 
une extrémité de façon à produire la grosseur et la forme 
d'une tête humaine, qu'il entoura artistement de^erviettes. 
Tandis qu'un garde retirait son col d'ordonnance et le pla-
çai sur la ligature, un autre rapportait de la cuisine un 
chirbon de bois avec lequel il dessina sur le bout de l'o-
reiller toutes les parties de la figure, sans oublier une belle 
paire de moustaches. Pour couronner l'œuvre, on plaça 
un chapeau de. garde sur la tête du convive improvisé ; ce 
nouveau personnage rompit le charme cabalistique atta-
ché au nombre treize, et toutes ces dames étant rassurées 
sur l'avenir, la société entama le repas de noces. 

Pendant le dîner, chacun eut grand soin du silencieux 
convive, c'était à qui le servirait le mieux. Celui-ci de-
mandait à boire pour le muet, lui présentait le verre et 
s'ingurgitait lui-même le vin qu'on lui donnait; celui-là 
réclamait des mets friands pour le quatorzième convive, 
et les avalait prestement; d'autres adressaient de nouvelles 
requêtes au marié, qui, en bon camarade, ne refusait ja-
mais. Enfin, le mannequin, tout barbouillé de sauces et 
de vin bleu, fut le principal sujet qui anima les premières 
conversations. Du reste, la société se montra de bon ap-
pétit, el les litres se succédèrent avec une effrayante ra-
pidité. An dessert, on chanta des chansons des jours gras, 
et le malheureux mannequin, ce souffre-douleur, fut pro-
mené, tiraillé dans toute la salle; les femmes se le dispu-
taient pour mari. Telle fut la première partie de la noce. 

De nouveaux gardes et gendarmes, la plupart Alsaciens, 
arrivèrent, ayant tous femme sous le bras. On prit du café 
dans la salle voisine, et un orgue de Barbarie s'étant fait 
entendre dans la rue, on le lit monter, et l'instrumentiste, 
heureux de cette bonne aubaine, se mit en devoir de 
jouer des quadrilles à grand orchestre. 

Caroline Helmsteller, la jeune fiancée du prévenu Nesse, 
qui comparaît devant le 1"' Conseil de guerre, se faisait 
remarquer par son animation, et bien qu'avec ses vingt-
et-un ans, elle fut la plus jeune de la réunion, c'était elle 
qui mettait tout en train ; il faut dire aussi qu'elle était la. 
plus belle,, et que gendarmes et gardes se disputaient l'hon-
neur de lui offrir une valse ou une contredanse. Elle accueil-
lait toutes les demandes qui lui étaient faites, et ses joues, 
ornées d'un brillant coloris, recevaient avec un doux plai-
sir tous les baisers que les danseurs voulaient bien y dé-
poser. Un seul fut exclu par elle de la règle générale, c'é-
tait précisément celui qui se croyait en droit plus que tout 
autre de prétendre aux gentillesses de Caroline Helms-
teller. Nesse plaisanta d'abord, puis remarquant quelques 
excentricités de sa prétendue, il se fâcha et gronda. Mais 
Caroline était lancée et les reproches ne pouvaient plus 
rien sur la jeune fille. Alors, des conversations en al-
lemand s'engagèrent avec elle, et Nesse, qui n'est que 
boo Français, ne comprenant rien à ce qu'il entendait, 
voyait parfaitement toutes les privautés dont sa trop ai-
mable Caroline était l'objet. 11 n'y, tint plus, et alors 
il s'éleva des querelles qui jetèrent le trouble dans la 
réunion au point que la force armée dut intervenir 
pour mettre à la raison les gens de la noce. Lorsque 
la garde arriva, les fantassins du poste de la bar-
rière de l'Ecole-Militaire furent fort étonnés d'être appe-
lés dans un lieu où il y avait un si grand nombre de1 gen-
darmes. Ils demandaient qui il. fallait arrêter ; personne 
ne répondait à leurs questions. Le caporal fit monter le 
maître delà maison, et le somma de lui indiquer où étaient 
les malfaiteurs dont il fallait s'emparer. Le sieur D'En-
causse lui signala tous les gendarmes et notamment le 
gendarme Nesse qui aVait battu Caroline Helmsteller. 

Le caporal Marchais, du 8e de ligne, chef de la garde, 
s'adressant à Nesse, lui demanda pourquoi il fallait l'arrê-
ter. « Pourquoi il faut m'arrêter! s'écria celui-ci, je n'en 
sais rien. » Un colloque s'engagea entre le caporal et le 
gendarme ; les gens de la noqp intervinrent et la force pu-
blique se trouva enveloppée. Le caporal se dégagea de ce 
cercle de gardes et de gendarmes, et alors une mêlée gé-
nérale eut lieu. Selon l'expression de l'un des témoins: 
« Tous les conviés, hommes et femmes, étaient dans les 
vignes. » Nesse se fit arme de tout. 11* dit au caporal. 
« Vous êtes cinq hommes; eh bien, avancez, je vous tue 
tous les cinq. » Et en même temps ilbrandissait une gran-
de casserole en cuivre, à longue queue, du poids de six à 
sept kilogrammes. Puis il prit des bouteilles, des assiettes, 
des carafons de liqueur, des porcelaines, descristaux, etc., 
qu'il lança contre les murs et sur le sol. Cependant, dans 
cette bagarre, Nesse reçut deux blessures graves, l'une 
au-dessus de l'oeil gauche et l'autre sur la tête qui l'inon-
dèrent de sang. Au même instant où le caporal venait de 
déposer son fusil contre le mur pour agir plus librement 
et s'emparer de Nesse, le maître de la maison prit le fusil 
du caporal et en asséna un si violent coup horizontal sur les 
reins de Nesseque le bois du fusil fut endommagé, et le mal-
heureux 'Nesse tomba abattu sur le parquet. Le caporal 
Marchais le fit emporter au poste par ses hommes; le 
commissaire de police, averti par l'officier du poste, se ren-
dit sur les lieux accompagné d'un médecin, et après avoir 
dressé procès-verbal des faits et reçu la plainte du sieur 
d'Encausse, le docteur Angot pansa les blessures de Nesse, 
et par ordre du magistrat celui-ci fut transporté en voiture 
à l'hôpital du Gros-Caillou. 

L'officier de service au poste de l'Ecole-Mililaire écri-
vit le lendemain au commissaire la lettre suivante : 

Poste de la barrière de l'Ecole. 
Monsieur le commissaire, 

Par suite de l'arrestation du gendarme Nesse dans le res-
taurant du Retour d'Afrique, un bois de fusil a été cassé. Le 
militaire détenteur de cette arme affirme que c'est le proprié-
taire de l'établissement qui l'a brisé en frappant sur le gen-
darme Nesse. En conséquence, je vous prie, monsieur le com-
missaire, de faire payer au sieur Bazin la somme de 4fr. 85 c, 
montant des réparations. 

J'ai l'honneur, etc. 

M. le commissaire a joint cette lettre à son procès-ver-
bal, et, après vingt-huit jonrs d'hôpital, Nesse fut trans-
féré dans la maison de justice militaire pour com-
paraître devant le Conseil de guerre, sous la prévention 
de rébellion à main armée envers les agents de la force 
publique, et de dommages causés à la propriété d'autrui. 

C'est là le triste dénoûment du repas de noces. Hélas ! 
ils étaient treize ! • 

M. le président, au prévenu : Je vois par vos notes que 
vous avez une douzaines d'années de service, et je remar-
que avec satisfaction que votre feuille de punition est en-
core vierge. Et, cependant, c'est l'ivresse qui est cause 
que vous comparaissez devant le Conseil de guerre. 

le gendarme : Je ne me grise jamais, mais je suis très 
nerveux. 

M. le président : Vous faisiez partie des gens invités à la 
noce du garde Zorn; vous y avez amené une femme. 
Quelle était cette personne? 

Le prévenu : C'était la sœur de l'un de mes camarades; 
11 y avait entre elle et moi des projets de maria'ge. 

M. le président : Il paraît que dans cette noce où tout 
aurait dû se passer fort tranquillement, puisque vous étiez 
tous par état les défenseurs de l'ordre public, il paraît, 
dis-je, que c'est votre jeune prétendue qui a tout brouillé, 
qui a tout mis en train ? 

Le prévenu : Je crois bien que les choses se sont pas-
sées comme on le dit ; c'est un peu son caractère d'être 
gaie en société. 

M. le président : Il est aussi dans votre caractère d'être 
jaloux, et, quand on est jaloux, il ne convient pas à un 

homme de prendre une jeune femme. Dans cette soirée dû 
12 août, vous vous êtes montré plus que jaloux, vous avez 

trouvé mauvais qu'elle fût joviale avec les personnes de 
la société, et, après l'avoir injuriée, vous l'avez frappée. 
Les gardes de Paris, ses compatriotes, ont pris fait et cau-
se pour elle, et alors le désordre s'en est suivi. 

Le prévenu : Je ne me rappelle pas au juste comment 
les choses ont commencé. Caroline, comme je viens de le 
dire, a la tête un peu légère ; malgré cela, elle se conduit 
bien. Ce qui m'a le plus fâché, c'est qu'elle se laissait 
caresser et embrasser par tout le monde, excepté moi. 
Quand je m'approchais d'elle, elle me repoussait et me 
faisait la nique, t » im^ont „n „„„ i„„.^x„ ™> r». 

ment. Je vois, sur la liste du restaurât 
sortes d'objets dont vous vous êtes se • ' fi 

•de que nonr onw,k„„"
rvi repousser la gar 

gurer 
toute, 

La voyant un peu lancée, je ne m'en là-
chais pas ; mais, quand je l'entendis parler allemand avec 

les autres, ça me mit en colère contre Caroline, à qui je 
crus devoir recommander de parler français. M. Zorn, le 
marie, ht cette recommandation à toute la société, et dit à 
liante voix, pour être entendu de tous, que la langue alle-
mande était proscrite de la salle de danse jusqu'à la fin de 
la noce. Peu d'mstants après, un garde vint s'attaquer à 
moi pour défendre ma prétendue. Nous nous colletâmes, 
je tus rappe par un autre sur le front et sur la tête. 

M. le président : Vous avez pris une énorme casserole 
dont vous vous êtes servi pour repousser la garde? 

Le prévenu -. Je ne me rappelle pas d'avoir eu à repous-
r la garde. 

que pour combattre \aUssi bien, 
Ainsi je vois que vous avez brisé des fia c 

des saladiers, des porcelaines et des k s de ] 

chetô; en un mot, vous avez pris tout°pteiUes d
ê vfT' 

pu atteindre. L'estimation s'élève à qur1118 v°»s 
Mais le Conseil n'a pas à s'occuper de ncs envi 

matérielle; nous n'avons qu'à examiner0!;16 aPPi'éci
a
î,'ri-

le cas d'être puni par le Code pénal v°Us êtes d 

Le prévenu : Je suis très étonné de voir î ^ 
causse réclamer une somme si forte jy s'eur d'r 

de 88 francs dans l'instruction, ruais cet! entôIKin p
ar

f" 
ne peut plus exagérée, car le garde Zorn ^J0^ est ? 

m a
 tait

 dire? ne pas m'inqméter, que le lendemain il -

que la casse s'élevait à une quinzaine dJf 'tou 

9 francs pouvaient seuls être mis à mon o„ Cs dont 61 

Le défenseur : Du reste, le restaurateur S'6 

yengé de la casse de ses porcelain^en briSL 
tre de maison, les rems du prévenu et le fusil H

 Ul> mai 
servi pour le frapper. 1 dontjj ̂  

Zorn, garde de Paris, dont on célébrait le 
M,le Julie Beppel, raconte les faits que non^"^^ 
portés.

 1 us av
«n

s
 ^ 

Caroline Helmsteller, femme de chambre • 
mon compatriote,m'ayarn invitée à sa noce je " ^' ^

0r
» 

comme tous les autres, la tête un peu làL™6 tr°llvai: 

la. danse, si m» la „«i „ee- Corn,».' j'aime beaucoup la danse, et que la valse i 

descendis au salon pour satisfaire ma passi Tro"'»# 
Dans l'état d'animation où je me trouvais, ie 

je n'appréciais pas parfaitement ce que je^isa^^* 
je faisais. Nesse, mon prétendu, devint jaloux nv' °e ̂  
danser avec tout le monde, et lui ayant refusé i6Vo'f 

tement de valser avec lui, il devint furieux- c' œa r°i-
ça que je suis la cause première de tout ce qui68' °0n!I,le 

Mes souvenirs ne me permettent pas de rapporf8' 
tails du tumulte et de la. bagarre qui ont eu lieu ïi 
garde est arrivée, je me suis sauvée dans la ruea^'3 

autre femme de la noce. Vec une 

M. le président : Vous devez connaître le, cara f 
Nesse, est-ce que c'est un homme tapageur ? ^e 

Le témoin, : Depuis six mois que je le connais 
l'ai jamais vu ivre , et dans les discussions que nous' 

pu avoir à cause de la légèreté de mon caractère ̂ T"S 

s'est jamais porté à aucun excès contre moi. ' r'e 

Les autres témoins ont fait des dépositions qui n 
que la reproduction des faits déjà connus. SOnl 

M. Voirin, commissaire impérial, soutientla 

b> je ne 

mais il pense que le Conseil peut admettre des circoiistan 

ser 

M. le président ; Soit, mais vous devez- vous souvenir 
du degat considérable que vous avez fait cteos l'établisse-

prévention 
. ™-cnre ues circonst 

ces atténuantes en laveur du prévenu, qui a passé 

d'un mois à l'hônital et a subi une détention préventive™ 
sez longue. 

Le défenseur, après quelques observations pour sollici 
ter l'acquittement de Nesse, donne lecture des notes don-' 
nées par M. le capitaine Simonet, de la gendarmerie im! 

périale. «_ Jamais je n'ai eu de reproches à faire à Nesse' 
dit cet officier ; il s'est signalé par ses progrès à l'école 
régimentaire ; il est très studieux et désire ardemment ac- ' 
quérir de l'instruction. 11 est ordinairement calme, digne 
dans sa tenue et dans ses manières. C'était un des gendar-
mes que je me plaisais à donner comme exemple à la corn-
pagine. C'est avec bien du regret que je me vois forcé de 

signaler les faits qui lui sont reprochés. » Le défenseur 
espère que le. Conseil renverra un si bon sujet à son régi-
ment, où il s'efforcera plus que jamais de mériter Festitne 
de ses supérieurs. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, dé-
clare, à la majorité de six voix contre une, le gendarme 
Nesse non coupable, et le président prononce son acquitte-
ment. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 OCTOBRE. 

On lit dans le Moniteur : 
« La spéculation du triage et de la fonte des monnaies, 

pour en extraire la plus-value, est un dommage fait à la 
fortune publique et constitue un délit qui ne saurait être 
toléré. -

« Le Gouvernement est résolu à en poursuivre la ré-
pression par tous les moyens que les lois mettent en son 

pouvoir. » 

Comme le rappelle la note qu'on vient de lire, la fonte 
des monnaies ayant cours légal a, de tous temps, ele in-
terdite par les lois françaises. , , , 

D'anciennes ordonnances, qui n'ont jamais ete a 
gées, la prohibent de la façon la plus expresse; 'ce so ■ 
la déclaration royale du 24 octobre 1711, l'édit de tevn™ 
1718 (art. 15), et l'édit de février 1726 (art. 13). WM^ 
férents textes défendent aux orfèvres, joaillers et ^ 
ouvriers travaillant en or et en argent de difforme ^ 

fondre les espèces ayant cours dans le f°J,auIIie'
0U

de 
également défendu par ces ordonnances d'ac',ete j

x
™

ie 
vendre les matières d'or et d'argent à plus liant P. ̂  
celui qui doit être payé aux hôtels des monnaies. ^ 
de la Cour des monnaies, du 30 septembre 17»i-. 
jamais non plus été abrogé, a défendu à tousi ^ 
orfèvres, ouvriers et à toutes personnes quel c 4 ̂  

fondre aucune espèce d'or ou d'argent ayant c.
 oll

 à des 

le royaume, et de faire aucune fonte nuiîam™elL.dinaire" 
heures indues, à peine d'être poursuivis extr 

ment.. ,i
e
speilie5 

Avant le Code pénal du 25 septembre 17y1'
 suS

.
r
ap; 

prononcées pour contravention aux ordonnan ,
èreS

à 
pelées étaient : pour la foute des espèces, ^ 
perpétuité ; pour l'achat et la vente au-dessu 
légat, la confiscation et 3,000 livres d'amenae. ^ 

Le Code pénal du 25 septembre 1791 ^ 'h ^_ 
article dernier, établi que tous les faits qf '^ ^tenti 
avant sa promulgation et auxquels il n aval P ]j

enl
ent, '8 

cette qualification seraient punis correçtion ^
 pa5

. 

fonte des monnaies n'est plus aujourd nul,,^
ba

t au-d<fu> 

sible de peines correctionnelles. Quant a ia
 conse

rve * 
du cours, qui était un.délit avant 1791, u..<1 j'

fl
men» 

caractère, et l'ancienne peine de 3,000 

est toujours applicable. 

voi 
Dans la plupart des ateliers, de P^^/JoBibre <J 

la journée de travail est de douze heure^
menie

nt i'^tre
L 

ouvriers travaillant à leurs pièces est extrt^
 lettreS

 an»^ , letu 
Dans le cours du mois d'août dernier,

 a
j]|

BI 
mes invitant les plaqueurs à ne plus ^ j 
heures par jour circulèrent dans les * „ deva"i^j 
quaient ie 11 août comme la date «jW^^ «fiirff ̂  quaient ie u août, connue i<* , ^.-..re et „s 

mencer l'application de la nouvelle ̂
ales

 p&m iers n.iv.nv.01 1 ttuuiiLativju VJ^ J-"- " inPinO-A^3 iVf] 

qu'elle était déjà acceptée par les. P"-"
1
^, le? ̂ if 

ce genre d'industrie : on engageait, t
n esp

ecti s>
 ir 

à présenter leur demande à leurs pat 101
 baS

 „e 1
 d

„ 
après la paie ; aucun nom n'était apP

ose a

 d s
erv

a e
> 

cularre, mais on lisait à la fin, en mots q
 % pu
 ̂  

signature : « Les ouvriers plaqueurs
 déserl

i
0

n co> 
août, plusieurs patrons cédèrent, et 1» ^ \% 
dans les maisons qui résistaient. . j

eg
 q0&> ;

gg a
ir 

Ce premier résultat ne suffisait pas»
 Je

 vaf
 fi

e> 

coalition s'occupèrent de faire mam
 u

„ de 

ciens salaires. Le 17 août, le sieur 
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de 

nuitté son atelier, se trouvait au milieu 

„ qui aV,al ,vliprs coalisés, lorsque le nommé Jules 

K Vrier I le menacèrent de lui fai 
pet11. 

traversa la rue ; Olivier 

re son affaire 

dix heures par jour. Deux jours 

Wrnrivaimn '"• la tête d'un autre groupe, renouvelait ses 
Is'1;. 0livier! „ p

fi
tit ajoutant qu'il l'enverrait à l'hôpi 

"SE?* 
W ',Ps au 
W?% le forée'] 

cîcur Petit, ajoujî 
à faire grève, qu on en lerait autant a 

travailler. 

hait tous les ou-

pç
 s

on eoie, v»*^
 nia

lgrédescommandes fort pressées, 

s
 de s0ll

.
rt

 :i signifiait au patron qu'on ne terminerait 

rf
lele'

ide
!"

a
!"

r
a
2

e'"commencé. A côte d'Olivier et d, 

1 afin de • continueraient a travailler. 
KJce<*jlUx \e

 s
ieur Labiche débauchait tous les o 

innCÔte, „,olfrrrirlf.«pnniTnaiirles fort nressép 

trier? 

d'autres ouvriers qui, 

La-

r joué ■nie pas 

f^e se pl
ace

" j^rôle de promoteurs, sont signalés cbm-

Jjiine cellN
"
 une

 part active à la coalition-, ce sont les 

r**
8n

cÇv-manski, Auzat, Villâyne, Grosse, Lapierre, 

0^1 laaraiiire, Fusch, Dupré et Mariette. 

lo>e' -L 'd sur 'es conc'usi°ns de M. Marie, avocat 
Tl envoie Lagrange des fins de la poursuite et 

r ordonne qu'il sera mis en liberté s'il n'est 

^ns d
e
P

enf,'
a

y"t.7e causé; condamne Olivier et Labiche, 

déie"
u
J

)0U

oteu
rs de la coalition, chacun à quatre mois 

(3si#* 111

 ne
ment, et chacun des autres prévenus à un 

j'einp^
0

'
1
 ,j

snr
,
n
ement, et tous solidairement aux dé-

pôts demi 

•
 f

 pierre Bonnet, âgé de trente-sept ans, ou-

I-e?' domicilié à Gentilly, était occupé, avant-hier, 

A* 

frie
i'Carrte^, ^ exploitation près de la route de Cboi-

ai lieu dit la Coupe-de-Bicêtre, à faire sauter 
hisùne^nc 

etenaient une masse considérable de moel-

le&étais q
 en

*dessous. Ce travail s'était accompli sansac-

'ollS""nuand l'un des derniers étais, parlant plus vite 
c
'
(
!
ent

' le pensait, détermina soudainement la chute d'une 

^ - de cette masse, et le sieur Bonnet, n'ayant pas le 
partie ^ ^

 ge trouva au m
ême instant renversé et 

tefP*
S0

,
JS

 les moellons accumulés dont le poids dé-

8
,sev

?, QQJ kilogrammes. Au bruit de la chute, ses ca-

^des accoururent et s'empressèrent d'enlever les dé-
0,3 mais ils ne trouvèrent dessous qu'un cadavre.L'infor-

avait été écrasé et tué sur le cou~ 
ine ■ - cas de mort accidentelle a Un autre 

]fjnéme
 jour.aPassy. Un garçon de 

M Hue, âgé de vingt-huit ans, occupé chez un mar-

h d de bois de cette commune, se trouvant en état d'i-
flian L„„int maltfré la défense oui lui était laite, mon-

"aît été écrasé et tué sur le coup. 

été aussi constaté 

chantier, nommé 

in mar-

Hat d'i-

^ voulut, malgré la défense qui lui était faite, mon-
Tr

^sur'une pile de planches de sept à huit mètres de hau-
tf
'
r

.
 a

 peine arrivé au sommet, il perdit l'équilibre et 

tomba sur le sol, où il resta étendu sans mouvement. Des 

«cours lui furent prodigués sur-le-champ, mais sans stic-

ks • dans la chute, il avait eu la. colonne vertébrale rom-

L»" et la mort avait été déterminée instantanément. 

DÉPARTEMENTS. 

CALVADOS, 9 octobre. — Faculté de Droit de Caen. — 

\\ le ministre de l'instruction publique, par décision no-

tifiée le 27 août dernier, a arrêté que la question ci-après 

inscrite formera le sujet du concours de 1856-1857,. 

entre les aspirants au doctorat ét les docteurs reçus par la 

Faculté de Droit de Caen, depuis Je 1" janvier 1856 : 

i Del'aclionen nullité et en rescision des conventions. » 

Les dissertations devront être déposées au secrétariat 

deia Faculté de Droit, rue des Cordeliers, 11, au plus 

lard le 25 juillet 1857. 

Les concurrents auront soin d'inscrire, en tête,de leur 

dissertation, deux devises : l'une en français, l'autre en la-

tin, Ces deux devises seront reproduites sur l'enveloppe 

cachetée d'un bulletin contenant leurs nom, prénoms et 

adresse. 

— IUE-ET-VILAINE (Rennes), 7 octobre. — Etoré, con-

damné à mort aux dernières assises d'Hle-et-Vilaine, pour 

assassinat de la femme Hammonais, su:.vi de vol, avait 

vu son pourvoi rejeté par la Cour de cassation. Il ne lui 

restait plus qu'nn espoir, le recours en grâce; mris, il y a 

quelques jours, le rejet de ce recours était parvenu "au 

parquet de la Cour impériale. 

Le 6 octobre, par suite des ordres transmis à la prison 

par M. le procureur-général, Etoré dut être prépa'ré à ses 

derniers moments. M. le gardien-chef Grislin, associant 

ss devoirs à l'humanité, prit le prétexte d'une punition 

pour lui mettre les fers. Mais, vers neuf heures du. soir, 

Etoré ne se les voyant pas ôter, comme cela avait eu lieu 

plusieurs fois depuis sa condamnation, dans des circon-

stances analogues, conçut quelques appréhensions. Déjà, 

Nimançhe, il avait remarqué que l'on n'avait reçu aucun 

îiJlteur à la prison, et il en était résulté pour lui la con-

"etioii qu'on ne voulait pas que les bruits du dehors pus-

pt lui parvenir. De ce moment donc, il fut très agité. 

.Jws onze' heures, l'aumônier des prisons, M. l'abbé 

tereelin, se présenta à lui, et la parole du digne prêtre 
e tarda pas à dompter ce caractère violent. Toute la nuit 

"•passa ainsi pour EtdJ'é, qui ne témoigna plus d'autre 

«■soin que celui d'une soif ardente. Il voulait du cidre et 

"jours du cidre. On lui en a donné assez pour le désal-

l^
018

^ sans s'exposer à ce que ce malheureux perdit 

taii
C
'
n(

)
 nenres

>
 Et

oré a entendu la messe avec une cer-

»
te

refgnatl0n.- Une partie des prisonniers assistait à 

iaira«S0 nnel!e cérémonie, et il est inutile de dire quelle 
i Usi°n profonde ellt a pu produire sur eux : c'est 

trp riant, J... •• i f . ... 

e»lts 
d
en

, Puls ter 

«ton1 clonner à ces hommes égarés, qu'un pas sé-

Puis?-
r ainsi

 dire de l'échafaud. 

Nt-etre dans ces derniers moments du criminel que sont 

plus terribles des avertissements que la peine 

îr« pour 

s°nt venus les exécuteurs de Rennes et d'Angers. 

Le condamne n a plus manifesté aucune colère, et a tout 

subi avec résignation. Au moment de partir, il avaiftoute 

sa présence d esprit, et il a demandé à embrasser M. le 

gardien-chef, deux des gardiens, et ceux de ses camara 

Des qui partageaient la cellule où il passait ses nuits. Il a 

marche alors vers la fatale charrette ; mais, avant d'y mon-

iÇi, il s est arrête près de dix minutes sous la porte co-

opère de la prison, ouvrant probablement son âme à une 

dernière et suprême confession qu'écoutait, en le soute-
nant, 1 excellent aumônier. 

Etoré a monté dans la charrette, sans qu'il ait été néces-

saire de le soutenir, et y a pris place près de M. Tierce-

Un, qui lui présentait ie Christ et ne lui parlait plus que de 

Dieu . La loule, toujours curieuse de ce douloureux spec-

tacle, épiait au passage sa physionomie,' qui était calme 
mars sans forfanterie. 

A sept heures environ, le cortège arrivait sur le Champ-

de-Mars et s'arrêtait aux pieds de l'échafaud. Etoré a em-

brasse le Christ de M. Tiercelin, puis a monté les degrés 

sans qu on le soutînt. Moins d'une minute après, il était 
devant Dieu ! 

— TA^-ET-GAROKNK. -_ On lit dans l'Aigle : 

« La ville de Tournon, située à la limite extrême du dé-

partement de Tarn-et-Garbnne, vient d'être le théâtre d'un 
épouvantable drame de familfe. 

« M. L..., percepteur dans la Côte-d'Or, et qui occu-

pait naguère le même emploi à Tournon, avait dans sa 

maison, en qualité d'institutrice de sa plus jeune fille, une 

demoiselle avec laquelle il entretenait des rapports crimi-

nels. Il y a quelque temps que M. L... dut passer de la 

perception de Tournon à celle dont il est actuellement le 

titulaire, et il envoya devant lui, pour préparer sa nou-

velle^résidence, sa femme et ses enfants, à l'exception de 

son fils aîné, qui était lui-même percepteur dans un can-
ton du Quercy. 

<> Une fois affranchi de la surveillance de la mère de fa-

mille et de la gêne que lui imposait la" présence de ses en-

fants, M. L... se livra d'abord sans contrainte à tous les 

transports de la passion, sans tenir compte ni du scandale 

dont il était le sujet aux yeux de l'honnête population de 

Tournon, ni des représentations de son fils, un jeune hom-

me de cœur, qui voulait arracher son père aux séductions 

d'une liaison dégradante. 

« 31 y a quelque temps, M. L... allait monter en voi-

ture pour se rendre à sa perception de la Côte-d'Or, et 

l'institutrice se préparait à le suivre, lorsque M. L... fils 

vint à elle, et, lui mettant un pistolet sur la gorge, il lui 

dit : « Vous êtes pour mon père un déshonneur, et vous 

« faites le malheur de ma mère et de ses enfants. Si vous 

« avez l'audace de suivre mon père, je vous brûle la cer-

« velle. » 

« L'institutrice eut peur et renonça à son départ, d'ac-

cord en cela avec M. L..., qui, connaissant l'élévation des 

sentiments de son fils et son caractère résolu, n'osa pas 

insister et partit' seul. Mais dès le mois dernier il était de 

retour à Tournon, et ses relations avec l'institutrice avaient 

recommencé. 

« Le 29 septembre, au milieu d'un tête-à-tête, M. L... 

fils apparaît soudainement, armé d'un pistolet à double 

canon dont il fait feu sur l'institutrice, que d'un premier 

coup il étend raide morte aux pieds de son père. Celui-ci, 

exaspéré, se précipite sur son fils, qu'il parvient à 'désar-

mer, et, faisant feu du second coup, il lui brûle lacervelle. 

C'est entre ces deux cadavres, celui de sa maîtresse et ce-

lui de son enfant, et baigné de leur sang à tous deux, que 

M. L... a été pris pour être livré aux mains de la jus-

tice. 

« Toutes les populations avoisinantes de Montaigut, de 

Goûts, etc., sont dans la consternation. La famille de M. 

L... était généralement aimée et honorée, et on regrette 

profondément de toutes parts qu'une passion insensée ait 

pu amener des conséquences si effroyables. » 

' —- SEIKE-IKFÉMECRB (Rouen). — Un douloureux évé-

nement est arrivé hier, vers dix heures et demie du matin, 

au Théâtre-des-Arts. Un choriste, nomméBingotte, venait 

d'arriver pour une répétition, et, comme il sortait du grand 

jour et que ses yeux ne s'étaient pas encore faits à la som-

bre clarté qui régnait sur la scène, il ne vit pas une trappe 

qui était ouverte et tomba d'une hauteur de dix pieds en-

viron. 

Ce malheureux a été transporté immédiatement à l'Hô-

tel-Dieu, où l'on a constaté qu'il avait une fracture de la 

base du crâne. Il a succombé au bout de trois heures, 

malgré les soins qui lui ont été prodigués. 

M. Bingotte était âgé de soixante-douze ans ; il avait 

tenu à Rouen, il y a une trentaine d'années, l'emploi de 

secoild ténor. Après une longue absence, il était revenu 

temporairement dans notre ville, sous la direction de 

M. Walter. L'année dernière, il était choriste à Bor-

deaux, 
La trappe qui a causé le déplorable accident dont les 

suites ont été si funestes est située au fond de la scène; 

elle sert à monter et à descendre tous les décors qui arri-

vent du magasin ou y retournent. Quatre personnes y sont 

tombées depuis.quelques années, notamment M. de Cour-

chant et un ingénieur qui visitait avec lui le théâtre. 

— La police de Rouen a opéré, ce matin, l'arrestation 

d'un jeune homme appartenant, dit-on, à une maison de 

commerce de Paris, et qui avait pris la fuite après avoir 

perdu à la Bourse une somme de deux mille et quelques 

cents francs qu'on lui avait confiée. Ce jeune homme a^été 

d'abord conduit au dépôt de sûreté, puis enfermé à la 

maison d'arrêt. 
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à partir de cet^e époque à la caisse de la compa-
gnie, à Paris, rue ïaitbout, 4o, et à Londres, 
chez MM. C. Devaux et Cc, banquiers. (16576) 

ÉTRANGER 

SUISSE.— I.VSURRECTIOX DE NEDCHATEL. — On sait qu'une 

instruction criminelle a été ordonnée sur les faits relatifs à 

l'insurrection de Neuchâtel. Voici les rapports qui vien-

nent d'être adressés au Conseil fédéral : 

L RAPPOUT DU PROCUREUR GÉNÉRAL DE LA CONFÉDÉRATION. 

Monsieur le Président, Messieurs, 
J'ai l'honneur de vous prévenir que j'ai invité M. Duplan-

Veillon, juge d'instruction fédéral, à faire un rapport détaillé 
sur la manière dont les détenus neuchàtelois soui traités dans 
les prisons, afin de rectifier toutes les erreurs et bruits mal 
ycili ints, qui ont été reproduits et répandus par quelques 
journaux étrangers et d'assurer le haut Conseil fédéral que 
toutes les lois de l'humanité ont été scrupuleusement observées 
à l'égard des détenus politiques, compromis dans l'insurrection 
des royalistes des 2, 3 et i septembre 1856. 

En vous adressant le rapport ci-inclus du magistrat infor 
mateur, le soussigné se fait un devoir de déclarer que tous 
les détails dudit rapport sont parfaitement conformes à la vé-
rité, ainsi que le chef du ministère public fédéral a pu s'en 
convaincre lui-même pendant ses fonctions officielles à Neu 
chàtel. 

Uuoique le traitement des prisonniers au Locleet à la Chaux-
de-Fonds n'ait pas pu être personnellement surveillé par les 
fonctionnaires de la justice fédérale, qui avaient assez à faire 
à Neuchàtcl, ils i-irt pu seconvaincre, lors de leur voyage, tpie 
l'état, des prisonniers politiques dans ces localités ne laissait 
rien à désirer, ainsi que le haut Conseil fédéral peut le voir 
lui-même par les rapports des médecins et les bulletins sani-
taires qui ont été publiés chaque matin et dont j'ai l'honneur 
de vous envoyer quelques exemplaires. 

J'ajouterai que M. le juge d'iustruction fédéral fera toujours 
ce.qui est possible pour adoucir le sort des malheureux dé-
tenus, tout en prenant les mesures nécessaires pour l'enquête. 

Pour vous donner une idée de l'extension de la procédure 
jusqu'à ce jour et de l'activité déployée par le juge d'instruc-
tion, j'ai l'honneur, Monsieur le président et Messieurs, de 
vous informer que le nombre des détenus, jusqu'à ce jour, 
monte à 667, dont il ne reste que 28 dans les prisons et 6 à 
l'hôpital. Le nombre des interrogatoires subis par les détenus 
et témoins est bien supérieur au ohiffre total des détenus. Ou-
tre cela, il y a eu à examiner toute la correspondance, les piè-
ces de l'enquête, les questions de mise en liberté, de caution-

nement, etc , etc. 
Daignez agréer, monsieur le président et messieurs, l'assu-

rance de ma haute considération et de mon respectueux dé-

vouement. 
Neuchâtel, le 29 sep'embre 1856, 

Le procureur-général de la Confédération, 
Signé: AMIET. 

H. RAPPORT DU JUGE D'INSTRUCTION FÉDÉRAL. 

Monsieur le président et messieurs, 
Je suis informé qu'on fait circuler dans le public des bruits 

malveillants sur la manière dont les détenus neuchàtelois sont 
traités dans les prisons, et sur la rigueur qui serait déployée 
vis-à-vis de leurs parents et de leurs amis. 

Dans tout autre cas, je garderais le silence et mépriserais de 
pareilles inventions ; mais, dans l'espèce, je crois devoir éclai-
rer !e public et surtout votre autorité, qui, du reste n'a jamais 
douté que M. le procureur-général de la Confédération, ainsi 
que le juge informateur, sauraient concilier leur devoir avec la 
loi de l'humanité. C'est ce qu'ils se sont efforcés-de faire dès 
le premier jour, et leur tâche a été facilitée par lé concours de 
toutes les autorités cantonales et par la certitude qu'ils avaient 
de rester fidèles aux principes qui animent et dirigent chacun 
des membres de votre au'orité. 

Cette règle de conduite, scrupuleusement observée, n'a pas 
empêché quelques journaux de reproduire des erreurs et de les 
répandre dens toute l'Europe; la présente communication, 
dont nous désirons la publication, a pour but de les rectifier. 

Avant de parler des détenus les plus gravement compromis, 
je ferai connaître les soins donnés aux prisonniers du temple, 

L'église a étéarrangée de manière aies loger commodément, 
ils ont reçu un nombre très -considérable d'objets distribués 
par M'"es Aimé Humbert et Jean-renaud-Besson, femmes de deux 
membres du Conseil d'Etat de Neuchâtel, tels que couvertures, 
quelques centaines de caleçons, chemises, pantalons, lévites, 
essuie-mains, bonnets, mouchoirs de poche. Du vin en assez 
grande quantité, donné par .VI. Jeanrenaud-B,essou et d'autres 
personnes charitables, a été distribué à ceux qui n'en rece-
vaient pas <:e leuis parents ou de leurs amis. 

Deux cent soixante et quatorze Nouveaux-Testaments et Bi-
bles leur ont été-donnés. Un service religieux avait lieu tous 

les dimanches dans le temple. 
Chaque jour il leur était permis de se promener sur la ter-

rasse du temple. Ils recevaient fréquemment la visite de leurs 
familles et de leurs connaissances. Du reste, ils étaient autori-
sés à correspondre avec eux, sous la réserve que le juge infor-
mateur obtiendrait communication de toutes les lettres. Cette 
ecture a pu le convaincre que tous les prisonniers paraissaient 

être très reconnaissants des égards qu'on avait pour euxet des 

soins qu'on leur donnait. 
Chaque jour, et à plusieurs reprises, le docteur Guillaume 

et la diaconesse M"» Reymond les visitaient et s'occupaient 
d'eux avec une sollicitude soutenue et un zèle digne des plus 

grands éloges. 
Les détenus qui se trouvaient dans la salle du Grand Con-

seil étaient traités avec la plus grande douceur, et plus d'une 
fois ils ont exprimé leurs sentiments de gratitude. Transférés 
dans les prisons du château, leur position a dû nécessairement-
être légèrement modifiée : ainsi, dans lespremiers jours, leju-
ge d'instruction n'a pas pu leur accorder de la lumière, mais 
bientôt toutes les mesures ayant été prises pour que la sécuri-
té personnelle des pri-onniers- eux-mêmes fût assurée, ils ont 

eu dès lors de la lumière. 
Un vaste jardin, situé près de la prison, fut mis à la dispo-

ition du magistrat, et celui-ci autorisa les détenus à y faire 

de fréquentes promenades. 
Leur table est très convenable, et jamais ils n'ont manifesté 

aucune plainte. 
Pendant les premiers jours, les visites de leurs parents et de 

leurs amis étaient si fréquentes qu'elles mettaient un obstacle 
à la marche de l'enquête; le dimanche fut donc choisi pour le 
jour des visites, et actuellement elles ont lieu deux fois par 

semaine, le» jeudi et le dimanche. 
La correspondance des prisonniers avec leurs familles et 

leurs amis a toujours été et est encore assez considérable, elle 

B .4 CC Â L \ U R É ATS - Paie après réception. 
S'adr. à M. LECENDRIÎ, rue de Corneille, 7. Odéon. 

magistrat a l'obligation d'en prendre connaissance. 
Mais laissons parler les détenus eux-mêmes, et dans ce but, 

noes avons l'honneur de transmettre à l'autorité fédérale leurs 
déclarations en réponse à une lettre du juge d'instruction, qui 
demandait aux prisonniers s'ils avaient tuelque réclamation à 
l'aire. U résulte de leur langage que toutes les facilités compa-
tibles avec |a consigne des prisons leur ont été accordées, et 
ici nous citerons textuellement les déclarations suivantes : 

« U. de Wesdehlen se joint aux déclarations des détenus 
pour remercier le juge d'instruction de l'intérêt qu'il veut 
bien témoigner aux prisonniers; il déclare de plus qu'il n'a 
qu'à se louer des procédés dont il est l'objet durant sa déten-

tion. 
« MM. Ibbtson, Anglais ; Louis de Wesdehlen fils, et Wol-

fralh, imprimeur, se loignent à une pareille déclaration. 
« M. Frédéric de Pourtalès témoigne sa reconnaissance et 

déclare qu'il n'a qu'à se louer du traitement, du personnel et 

des prisons, etc. » 
Les détenus qui se trouvaient au Locle et à la Chaux-de-

Fonds ont été traités avec les mêmes soins et les mêmes 
égards. U n'en reste plus dans ces localités ; tous ont été re-
lâchés, à l'ex'ception de„ deux, qui ont été transférés dans les 

prisons de Neuchâtel. 
En présence de ce narré, on a peine à comprendre que le 

public et la presse aient pu accueillir les bruits erronés que 

l'on s'est plu à répandre. 
Nous citerons encore un fait relatif à Mme de Pourtalès- " 

Steiger. 
Un journal de Berlin (la Kruis-Zeitung) rapporte d'une 

manière complètement fausse les circonstances d'une visite 
qu'elle a éu l'intention de faire à son mari. Or, je ne puis faire 
mieux que de citer la rectification qui vient de m'être adressée 
par M'"" de Pourtalès, et qu'elle s'est empressée d'envoyer à la 
rédaction du journal berlinois : 

« La comtesse Fritz Pourtalès de Steiger a vu avec chagrin 
dénaturer un fait très simple émanant de sa volonté et non 
point de celle des autorités compétentes, qui lui permettaient 
devoir son mari, le colonel Pourtalès, détenu dans les prisons 

de Neuchâtel. 
« Elle saisit cette occasion pour exprimer sa reconnaissance 

envers le juge d'instruction fédéral, M. Duplan-Veillon, qui 
cherche à soulager la souffrance autant que son devoir le lui 
permet. » 

Les faits relatifs à Jl. de Wesdehlen et>à d'autres détenus 
sont autant d'inventions faites pour tromper le public. 

Le juge informateur, en terminant cet exposé, se fart un de-
voir de déclarer que M. le major Henriod, chargé de la sur-
veillance journalière des prisons, s'acquitte de ses fonctions 
avec une patience, un zèle et des égards remarquables. Il est 
parfaitement secondé par M. le commandant da la gendarme-
rie et par tous les préposés des prisons. 

Si la tâche du magistrat est lourde et délicate, l'entente par-
faite qui existe entre lui et le chef du m'iiisière public de la 
Confédération diminue de beaucoup la difficulté du travail. 

L'appui qu'il a trouvé dans le concours des autorités can-
tonales et l'attitude si calme et si digne de la population tout 
entière ont eu une influence des plus heureuses sur la marche 
de la justice fédérale. Le soussigné saisit cette occasion pour 
vous présenter, monsieur/ le président et messieurs, l'expres-
sion réitérée de son dévouement respectueux. 

Neuchâtel, lê 29 septembre 1856. 
Le juge d'instruction fédéral, 

Signé : DUPLAN-VEILLON. 

L'étude de Me de Bretonne, avoué de première instance, 

sera tranférée, à partir du i5 octobre, delà rue Vi vienne, 

8, à la rue Sainte-Arme, 23. 
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„ O/0 [ Au comptant, D" c. 
' ( Fin courant, — 
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Fin courant, — 

66 70.— Hausse « 3U c. 
6t> 85.— Hausse « 40 c. 

90 65.— Hausse « 2b c. 

AU OOH?ÏANT, 

66 70 

66 35 

87 75 
90 65 

90 85 

3 0[o j. du 22 juin. . 
3 0[0 (Emprunt)... . 

— Dit» 1855... 
4 0p9j.22sept. 
4 lp2 OpO de 1825... 
4 1[2 0[0 de 1852... 
4 l[2 0[0(Emurunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 3800 — 
Crédit foncier 575 — 
Société gén. mobil... 1500 — 
Comptoir national...' 673 — 

FONDS ÉTRANGERS. 
Napl. (C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 89 — 

— Oblig.1853.... 

Rome, 5 Oio 86 — 
Turquie (emp. 1854). — — j 

FONDS DE- LA VILLE, ETC. 
Oblig.de la Ville (Em-

prunt 25 millions. 
Emp. 50 millions... 
Emp. 60 mitions... 375 — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. « 
Palais de l'Industrie. — — 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 
H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin- . — — 
Comptoir Bonnard... 130 — 
Docks-Napoléon 177 75 

OHEMJItfS DE COTÉ.1» AXÎ »AB.Q!ZST. 

Paris à Orléans 1260 — 
Nord 955 — 
Chemin de l'Estfanc.) 885 — 

— (nouv.j 797 30 
Paris à Lyon 1275 — 
Lyon à la Méditerr.. 1690 — 
Midi 697 50 
Ouest 885 — 
Gr. central de France. 620 — 

| Bordeaux à la Teste. — — 
| Lyon à Genève 

j Sf-Ràmb.àGrenoble. 612 50 
Ardennes et t'Oise... 575 — 
Grais-essacàBéziers. 545 — 
Société autrichienne. 795 — 
Central-Suisse 500 — 
Victor-Emmanuel... 620 — 
Ouest de la Su.sse... 

Toutes les musiques de la garde impériale réunies se feront 
entendre dimanche prochain au Pré-Catelan. 

— Promenades au bois de Boulogne et au Pré Catelan 

par le chemin de fer d'Àuteuil. Deux départs par heure le 

matin et trois le soir. 50 c. aller et retour. 
r 

— Aujourd'hui vendredi, à la salle Sainte-Cécile, inaugura-
tion des soirées parisiennes, grande fête des Fleurs, de huit 
heures à minuit. 
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PAPETERIE irÉf ilÂïH 0\ 
La société anonyme de la Papeterie «S"E-

cliai-<•<>■> devant expirer le 10 février 1857, le 
conseil d'Administration de ladite société convo-
que les actionnaires en assemblée générale extra-

ordinaire pour le jeudi 23 octobre 1856, a deux 
heures, an siège social, rue Saint-Honore, 168, a 
Paris, à l'effet de délibérer sur le mode de liqui-
dation à adopter ou sur la prorogation de ta so-

ciété actuelle. (16580; 
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Le
 P^ent du conseil de surveillance, 

L. BALLOT. 

CAISSE DE REPORTS 
MU. D'Inville et C«, gérants de la Ca«»»e «le 

neooris, ont l'honneur de prévenir MM. es ac-
tionnaires que le conseil de surveillance a décide, 
dans sa séance du 8 courant, l'appel du deuxième 
versement de 250 fr. par action. Ce versement 
s'effectue à partir de ce.jour jusqu au 30 octobre 
inclusivement, au siège de la société, rue d^'a 

Banque, 16, à Paris. (10571) 

(16573)* 

TRAITÉ ÉLÉISOTAÏIIE pîS? 
naître les falsifications des' substances alimentai-
res et médicamenteuses, et vérifier la valeur réelle 
des matières commerciales et industrielles, par 
Hureaux, pharmacien à Paris, auteur de la Réfor-
me pharmaeeulique. Un beau vol. in-8° de 727 

pages. Prix 7 fr. .,,„•. 
M. le secrétaire général du conseil d hvgiene pu-

blique termine ainsi son compte rendu, inséré au 
Moniteur du 4 février: 

j< L'auteur a eu la bonne pensée, pour faciliter 

les recherches, de résumer à la fin de chaque ar-
ticle les moyens d'investigation le plus souvent 
employés. Ses indications sont exactes. A la hau-
teur nii progrès de la science', l'ouvrage de If. Hu-
reaux est un livre recommandable. » Il doit être 

classé parmi les rares ouvrages qui sont toujours 

consultés avec intérêt et profit. 
Cet ouvrage si utile figure aujourd'hui dans la 

bibliothèque de plusieurs ministères, et M. le pré-
fet de la Seine en a l'ait acheter plusieurs exem-
plaires pour la bibliothèque de la Ville de Paris. 
Plus de 400 substances y sont examinées : vin, biè-
re, vinaigre, eaux-de-vie, viande, lait, huiles, 
farines, cafés, thés, étoffes, monnaies, sulfate de 
quinine, opium, etc." etc. Le lecteur apprend à 
connaître, par des moyens simples et certains, les 
qualités, la nature, la valeur réelle des choses, et 

à se mettre à l'abri des dangers résultant des fal-
sifications dont tant d'exemples déplorables trou-
blent et attristent le commerce de nos jours. 

Cet ouvrage se trouve à la librairie de Germer 
Baillière, éditeur, ou à la pharmacie de l'auteur, 
faubourg Poissonnière, 4. (16577) 

CHANGEMENT DE DOMICILE. 
A dater du 1er octobre courant, le siège de la 

compagnie la CAISSE des ECOLES et des FAMILLES, 
a été transféré de la rue de Provence, 58, à la rue 
de Rivoli, 182. (16378) 

.CHANGEMENT DE DOMICILE.' 
A dater du 1er octobre courant, le siégé-de la 

compagnie la CONCORDE a été transféré de la rue 
de Provence, 58, à la rue de Rivoli, 182. (16579) 

LE SIROP D ECORCES D ORAN-

G
|?Q 1 MtjlDVÇ! ei> harmonisant les fonctions 
fi\3 AillLIlEiiJ, de l'estomac et des intestins, 

enlève les causes prédisposantes aux maladies, 
rétablit la digesiion, guérit la constipation, la 
diarrhée et. la dyssenterie, les maladies nerveuses, 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes d'esto-
mae, abrège les convalescences. — Prix du flacon, 
3 fr. Chez J.-P. LAROZE, pharmacien, rue Neuve-
des-Petits-Champs,26, à Paris. Dé, ôo dans chaque 
ville. . (10526)* 

'ni eubèbe— pour arrêter en 4 
fjOUTS les MALADIES SEÏS05ÎLLE8, 
[PERTES, RELACHEMENS, f»w\ez 
l'excell. sirop eu citrate le fer 
:deCHAULE,méd.-ph.,r Vivieme, 
'36. F1.51.—Guérisons rapines.— 

Consultât, au l«r, et corr. Envois en remb.—DÉHRATI» 
du sang, dartres, virus. 5 f. Fl. Bien décrire sa maïadie. 

(15673)* 

AVIS AUX PERSONNES ATTEINTES m HERNIES 
RAIWAIL, bandagiste chirurgien herniaire, inventeur des Ceintures à bascule sans ressort et sans sous-

cuisse. | Ces Ceintures, bien supérieures aux bandai es à ressort pour compi imer toute hernie, quelle qresoit sana 
ture, n'en ont pas touslcsinconvénietils : elles sont légères, solides,sans gêne et peuvent se b'anchir.—Prix : Cein-
ture simple, 8 fr.j double, 12 fr. «t au-dessus. — Ecrire franco en donnant la grosseur du eorps et le côté atteint. 
_ m. RASSJAI. se rend chaque jour dans les localités ci-après pour faire lui-même l'application de ses ceintu-
res : à Bercy, rue de Bercy, 8, tous les lundis ; — faubourg Saint-Antoine, 169 tous les mardis ; — à BelUville, rue 
de Paris, 102, tous les mercredis ; — aux Balignolles, rue de Puteaux, 12, tous les jeudis ; — à Passy, Grande-Rue, 
29, tous les vendredis ; — à Vaugirard, Grande-Rue-du-Faubonrg, 72, tous les famedis. Ses cabinels sont ouvert9 
de neuf heures du matin à midi. Maison de Paris, rue Neuve-Saint-Denis, 23, près la porte Saint-Denis* 

(16646)* 
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MAGASIN NOUVEAU 

APERÇU DE QUELQUES PRIX 
lonveautès de 19 fr. et Moires antiques rayées, et Pékin s riches, lareres de 80 < 

13 fr. 75, à 

Taffetas d'Italie, garantis tout cuils, noir brillant, qualité forte, valant au cours d'au-
jourd'hui 6 fr. 75, à , / 

.Robes à trois volants, fond poult de soie, volants de baguettes satinées noirs et de 
couleur, article vendu partout 115 fr., offert à 89 

Une belle sorte de velours tout soie, noir extra, qualité forte et très couverte, 
valant 19 fr., mise à 

Droguets et Pointillés, nouveautés sur taffetas cuit, étoffe valant 6 fr. 50, achetée en 
solde et mise en vente a 

Une affaire considérable de tissus fantaisie laines et soie, pour robes d'automne, 

tels que : veloulines, popelines et droguets nouveautés de 5 fr. 50 à 6 fr., mises à 

200 pièces Satin amazone, à travers noirs, étoffe tout laine, ayant un mètre de lar-
geur, qualité de 3 fr. 75, à 

SOO pièces Camelot tramé tout laine, avec petits travers formés de pois en soie de 
toutes couleurs, nouveauté vendue jusqu'ici 3 fr., offerte à 

Une sorte remarquable de Mérinos en toutes couleurs, qualité forte, quoique 
très fine, valant partout â fr. 50, à 

200 pièces Vénitienne tout laine, étoffe solide, parfaitement assortie de couleurs, au 
lieu de à fr. 75, leur valeur réelle, vendues à 

13 

95 

» 

ri r* 

i :> 

90 

90 

7 

Un solde considérable de Bas mérinos blanc tout laine, qualité et finesse des |
J(1S 

vendus partout 4 fr., à 

Damas de Lyon pour meubles, articles de riche fabrication valant toujours en fnVi 
que 13 et 14 fr., mis en vente à 

Tapisseries imitation des Gobelins, nouveauté pour chaises et fauteuils, ayant 

coût,*: au moins 70 fr. de fabrication, soldés au COIN DE RUE, qui les mettra <& 
vente,à 

Un choix de dix mille pièces de Valenciennes, tous dessins nouveaux, à partir de 

Nouvelles Toilettes Impératrices, composées d'un col et de manches garnies d'un-» * '" 

belle valenciennes ayant 8 centimètres de hauteur, vendues, la toilette - ^ 

Manchons en martre du Canada, belle et riche fourrure, vendus dans les meillen- ^ 

ros spécialités 140 fr., à > - r 

Un solde considérable de Mouchoirs batiste d'Irlande, supérieurs à tous les au-
 1 

très par la qualité et le brillant du fil, sera vendu, au lieu de i f. 40, sa valeur réelle à q. 
Un choix immense de Services damassés tout (il, dessins variés, la nappe avant 

1 m. 80 sur !â m. 50, valant 40 fr., mis à cjg 

Bel assortiment de Toiles cretont-e pur fil de main, ayant 1 m. âO de largeur 

n'ayant jamais été vendues moins de 2 fr. 50, à » , 
•> '

 1
 1 !)J 

De plus, toujours à la recherche des" moyens «le vendre le meilleur marché possible, la maisou du S'fllS^' ISIO 18OC vient df créer à '<\
m Beaux, près de Tarare ( département de la Loire ) une fabrique de lIOlJS$FJLl*ES BRODÉES l»OS'R JiMfCOlLïCIfICîlTS. 

Parvenu, fie cette manière, à réaliser une économie d'au moins IIS pour i®t& suit LKS rnàx toc^riT oK»5.v*iEtE-:s. Ec comptoir spécial <le j„.
a

, 
dés pourra offrir, tant aux consommateurs qu'aux tapissiers eux-mêmes, des avantages considérables sur les prix qu'ils paient habituellement, 

1 71 

, Ê> 

% 95 

Assortiment complet des Modèles les plus nouveaux en confection 
dames. pour 

On pourra j du reste- en ju§fer par V aperçu suivant s 
Petits Rideaux brodés et festonnés à la main avec jours dans les fleurs, avant 2 m. tic 

hauteur, et qui se sont toujours payés 4 fr. 75, à 

Les mêmes, dessins riches, qualité de 6 fr. 75, à 

Dito qualité et broderie extra, valant 9 fr., à 

Grands Rideaux également brodés et festonnés à la main, ayant I in. 80 de large sur 
o m. ae haut, valeur réelle de 12 fr., à 

80 
'X 
o 75 

4 50 

7 90 

Les mêmes, dessins et broderies plus riches, au lieu de J.> fr,, à 

Dito brodés extra, dessins nouveaux, valeur de 9.0 fr., mis à 

Une affaire considérable de Robes pour soirées en tarlatane frappée de toutes cou-

leurs et dont le tissu seul vaut au moins 1 franc, sera mise en vente au prix extraor-
dinaire de (le mètre), 

9 SI 

11 rid 

FABRIQUE D'INSTRUMENTS ARATOIRES ■ RH™*-
ni'JE mm® JPJETMTS-ÏÏMOTEIJS, 97, PLACE MJAEAYEWTE. 

K*a réputation de ce mécanicien est faite depuis long-temps pour la modicité des prix avantageux et pour l'exportation, pour la perfeeîi»-?» 

instruments, qui se donnent en prime dans les concours par les Sociétés d'agriculture et ont gagné eux-mêmes des médailles. 

Cette maison fait l'exportation et fabrique sur commande. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dan* la w iïKfTK MES TBIBUXAUX, le OROIT et le dOURVXL, GÉXJÉBAI, «'AFFICHES. 

Veutes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

I* 8 octobre. 
Eu l'hôtel des Comuiissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en buffets, armoires, 

commodes, fauteuils, etc. (7848) 

Le 10 octobre. 
-Consistant èn bibliothèque-; volu-

mes, pendule, comptoirs, etc. (7849) 

Consistant en piano et palissan-
dre, redingotes, chemises, etc.(7850) 

Rue I.arochefoucaulf, 64. 

Consistant en armoire à glace, 
guéridon, fauteuils, buffet, etc.(785l) 

Eu une maison "sise à Paris, rue 
Censier, 23. 

Consistant en machine à vapeur, 
bureau, eanapé, horloge, etc. (785-2) 

Eu une maison sise à Batignolles, 
rue d'Orléans, 11. 

Consistant en bureau en acajou, 
chaises, I'aulcuils, carlonniers, but-
tel, armoire à glace, pendule, glace, 
gravures, lampes, calorifère, lon-
taine, ustensiles de cuisine, vins en 
cercle, bouteilles, chantiers, etc. 

(7853) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 11 octobre, 
f Consistant en pendules, fauteuils, 
piano, candélabres, etc. (7847; 

Consistant en armoire à glace, 
guéridon, commode, etc. (7854; 

i Consistant en fauteuils, commode, 

buffet, glace, pendule, etc. (7855) 

Consistant en bureaux avec car-
tonnier, pendules, glaces, etc. (7856) 

Consistant en étaux, enclumes, 
commode, toilette, etc. (7857) 

Consistant en 130 livraison» du 
Journal des Chasseurs, etc. (7858) 

Consistant en pendule,armoires, 

hull'et, tableaux, glaces, etc. (7859) 

Consistant en comptoirs, bureau, 
casiers, caisse en 1er, etc. (7860) 

A l'an s, rue de Boulogne, 8. 
Consistant en bureau, chaises, 

outils de ùïenuiserie, etc. (7861) 

En une maison sise a Paris, passa-

ge Dauphine, 16. 
Consista»! en cinq labiés, buffet, 

batterie de cuisine, etc. (7862) 

En une maison à Paris, rue du 
Mail, 26. 

Consistant en pendules, I'aulcuils, 
bureau, sophas, coupes, etc. (786:)) 

Fn une maison sise a Paris, rue du 
"' "'àubourg-Saint-bems «4. 

Consistant en machine a percer, 

soufflets de forge, etc. 

En une 

(7865), 

maison sise à Monlreuil, 
rue du Milieu. 

Consistant en article d'épicerie et 
agencements, voiture, etc. (7864) 

SOCIETES. 

D'un acte sous seings privés, l'ait 
double a Paris le cinq octobre mil 
nuit cent cinquanle-six, enregistré, 

Entre M. Emile-Alfred-Yictor LE-
MOIN'E, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue Neuve-Saint-Merry, 30, ei 
M. Pierre-Jules RUFFET, négociant, 
demeurant à Paris, même rue, 30, 

U appert que la société ayant exis-
té entre les prédénommés, sous la 
raison de: LEMOINE et RUFFET, 
et précédemment sous celle de : LE-
MOINE et C", et dont le siège étail à 
Paris, susdite rue Neuve-Saint-Mer-
ry, 30, est, et demeure dissoute à 
partir du cinq octobre mil huit cent 
cinquante-six, et que M. Lemoine, 
l'un d'eux, en a été nommé seul li-
quidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour faire publier les présentes 
partout où besoin serait, tous pou-
voirs ont été donnés à M. Lemoine 
liquidateur. 

Pour extrait : 
LEMOINE, 

liquidateur de Ja société 
(5027) Lemoine et Rutfel 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris uu neuf octo-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré, 

M. Edouard MAYOU, négociant 
commissionnaire en marchandises, 
demeurant à. Paris, rue Saint-Marc, 
14, et M. Richard CHANDELER, aussi 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Marc, 14, 

Ont déclaré proroger de deux ans, 
c'est-à-dire jusqu'au premier jan-
vier mil huit cent cinquante-neuf, la 
société existant entre eux sous la 
raison «sociale MAYOU et CHANCE-
LER, pour l'exploitation d'une mai-
Bon de banque et de commission en 
marchandises avec l'Angleterre et 
autres pays, aux termes d'un acte 
sous seing privé en date du trente et 
un décembre mil huit cent quaran-
le-neuf, enregistré, laquelle société 
devait expirer le premier janvier 
mil huit cent cinquanle-sepl. 

Pour extrait : 
MAYOU et CHANDELER. (5030) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-six septembre mil 
huit cent cinquanle-six, enregistre 

à Paris le vingt-six septembre mil 
huit cent cinquanle-six, 

11 résulte que la société tormôe 

entre mesdemoiselles Emilie MAL-
TESTE el Olympiade LECHEVALIER. 
sous la raison sociale Emilie MAL-
TESTE et LECHEVALlER, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de chemiserie sis rue Montmar-
tre, 69, en date du huit janvier mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
Paris le dix-huit janvier mil liuil 

cent cinquanle-six,'folio 87, case G, 

reçto, par Poinmey, el publié le 
vingt-deux janvier mil huit cent 
cinquante-six, 

Est dissoute a partir dudit jour 
vingt-six septembre mil huit cent 
cinquante-six, et que mademoiselle 
Malteste eS1 chargée de la liquida-
tion. 
APour extrait : 

01. LECHEVALlER. E. MALTESTE 

(5028)— 

rouf le dix avril mil huit cent soi-
xante, pour la fabrication el la ven-
te de chocolat et l'exploitation du 
fonds de commerce de Si. Bidault, 
sis à Paris, rue du (toi-de-Sii-ile, ±2. 

' Le siège de la société est provisoi-
rement fixé à Paris, rue dij Roi-de-
Sicile, 22. 

La raison sociale sera BJDAULT-
BRL'N. Chaque associé aura la si-
gnature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

Pour extra il : 

M.VIPIN. (3029) 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du vingt-cinq septembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré 
à. Paris ledit jour, folio 678,'case V, 
par Pommey, qui a reçu six francs 
pour droits, 

il appert qu'une société en nom 
collectif est formée pour l'exploita-
tion d'un fonds de commerce d'elll-
leur de bois de teinture, de manu-
tention de droguerie en général et 
des matériels de deux usines, l'une 
a. Grenelle et l'autre à Saint-Ouen, 
servant à son exploitation, le tout 
d'une valeur de soixante-quinze 
mille francs, entre : 

l°Le sieur Louis-Christophe TEYS-
S1ÈRE, ellileur de bois, demeurant 
à Grenelle, 

2» Le sieur Hypolite-Joseph NOl-
RET, commis-négociant, demeurant 
à Paris, rue du Grenier-Saint-Laza-
re, 6. 

La raison et la signature sociales 
seront TEYSSIËRE et NOIRET; cha-
cun des associés aura la signature 
sociale et ne pourra en faire usage 
que pour les besoins réels de la so-

ciété. 
Le siège social sera à Grenelle, 

quai de Javelle, 11. 
Cette société, contractée pour dix-

sept années, commencera le pre-
mier octobre mil huit cent cinquan-
te-six et Unira le premier octobre 
mil huit cent soixante-treize. 

(5031)-

Elude de M« MAUPIN, huissier, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 25. 

D'un acle sous seing privé, en da-
le à Paris du huit octobre mil huil 
cent cinquante-six, enregistré, 

Il appert que M. Claude BIDAULT, 
demeurant à Paris, rue du lini-do-
Siclle, 22, et M. Joseph BRUN, de-
meurant à Paris, me Hautevdle, 87, 
ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour trois ans et six 

mois, qui commenceront a courir 
du dix octobre présent mois et lini-

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit septem-
bre mil huit cent cinquante-six,dû-
ment enregistré, 

MM. Emile DANIEL jeune, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 50, et Armand I.ESOURT, né-
gociant, demeurant à Paris, rue de 
Rambuleaii, 77, associés entre eux, 
sous la raison sôciale DANIEL jeune 
el LESOURT, pour le commerce des 
aciers polis, nouveautés et articles 
de Paris en ce genre, suivant acte 
en date du cinq juin mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré, 

Ont modifié : l" l'article premier, 
en ce que la durée de la société,lixée 
par ledit açtcà partir du premier 
luillel mil huit cent cinquante-deux, 
pour sis, neuf ou douze années, au 
choix respectif des parties, conti-
nuera sans interruption jusqu'au 
premier av rit mil huit cent, soixan-
te - deux, jour où seulement elle 
prendra fui,- et l'arlicle 12, dernier 
alinéa, arrêté ainsi qu'il suit : La 
dissolution arrivant pour toute au-
tre cause que le cas de décès de 
l'un des associés, les parties con-
viennent de procéder à la liquida-
lion par la vente de l'établissement 
ou achalandage, avec les marchan-
dises qui seront reprises par l'ac-
quéreur du fonds à un prix qui sera 
détermine. 

Pour exlrait : 

(5052) E. DANIEL jeune, LESOL'RT. 

Suivant acte sous seings privés, 
en dale il Paris du A ingt-ncuf sep-
tembre, el à Bordeaux du sept octo-
Ore mil huil cent einquanle-six,l'un 
des originaux duquel porte la men-
tion suivante : Enregistré à Paris le 
huit octobre mil huit cent cinquan-
te-six, loho 133, recto, case 3, reçu 
six francs, décime compris, signé 
Pommey, 

M. René-Edmond TAVENET en-
Irepreneurdetransports, demeurant 
à Paris, boulevard Beaumarchais, 
80, et les commanditaires dénom-
més audit acte, 

Ont déclaré dissoudre, à partir du 
vingt-neuf septembre mil huil cent 
cinquante-six, la société formée en-
ire eux sous Ja raison Edmond TA-

VENET el C1-, pour l'exploita lion 
d'un service de transport de voya-
geurs sur la Garonne, aux ter-
mes d'un acle sous seings privés 
en date à Bordeaux du vingt-deux 
IVvrier mil huil cent quaraule-
neuf, enregistré à Bordeaux le 
Vingt-trois, folio 138, verso, case 6, 
par Richaud, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes; laquelle société 
ne devail finir que le vingt-deux 
février mil huit cent cinquante-huit. 

M. Tavenet a été nommé liquida-
teur de ladite société. 

Pour exlrait : 

Edmond TAVENET. (5033) 

Par acte sous seings privés en 
dale du trois octobre mil liuit cent 
cinquante-six, tait double à Paris 
entreJH. Louis-Jules-Guillaume BA-
DIN, brocheur, demeuranl à Paris, 
rue de Sèvres, u, et M. Joseph-Ma-
rie TABORIN, brocheur, demeurant 
à Paris, rue de Sèvres, 11, 

Il appert que la société exislanl 
entre eux, aux ternies d'un acte 
sous seings privés en dale du trente 
juin mil huit cent cinquante-cinq 
sous la raison sociale TA11011IX et 
G"-, est dissoule d'un commun ac-
cord à partir du trois oclohre cou-
rant, et que M. Badin esl nommé li-
quidateur. 

Pour faire publier ces présentes 
conformément a la loi,tous pouvoirs 
sonl donnés au liquidateur. 

Pour exlrait : 

BADIN. (5«3t) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 8 OCT. 1856, gui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-

Bu sieur DUlît'C (Jean-Louis) re-

M RÏ'inl'
6 Ji

"'
<linCl

'
 S

' "'»'»" " 
n,',e ■

 1
 ,!"f:™'""ussaire, et M. 

No
e
i3l6M;rS.')G,syndiuprovi8oiri' 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Jl/.ll. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS BE SYNDICS. 

Du sieur GOYIPEL jeune, rue des 
Singes, 9, le 1.1 octobre, à 10 heures 
1[2 (X° 12433 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit le, 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'ell'ets 
ou endossements de ces failliles, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

«De la daine PBATLN (Joséphine 
Pioche, épouse séparée de biens du 
sieur Fralin, mde de bronzes d'arl, 
demeurant à Paris, ci-devant rue de 
Bondy, 24, actuellement rue de Lil-
le, I, le 14 octobre, à 12 heures (N° 

13189 du gr.); 

Du sieur D0MARCHEY", enlr. de 
trayaux publics, boulevard Beau-
marchais, «6, le 13 octobre, à 10 
heures 1|2 (N» 11474 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOL'DIER (André1, bou-
langer à Grenelle, rue de Grenelle, 
61, le 15 octobre, à 10 heures lia (N» 

13310 du gr.); 

De la dame veuve ESCOSURA, née 
Costalès, tenant appartements meu-
blés, rue St-Georges, «, le 15 octo-
bre, à 9 heures (N° 13144 du gr.); 

Du sieur LEVY SALOMON, nég. en 
draps et nouveautés; rue des Fossés-
Montmartre, 7, le 48 octobre, à 3 
heures (N° 13106 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur lu formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier eus, 

être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il no sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur John BOLDIN, nég., rue 
d'Hauteville, il, entre les mains de 
M. Bourbon, rue Bicher, 39, syndic 
de la faillite (N» 13048 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprè* 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BAVANT Alexandre , marchand de 
modes, rue de Rivoli, ». 96, sont 
invités à se rendre le 15 octobre, 
à 10 heures 1|2 précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-
semblées des failliles, pour, confor-
mément à l'art. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitil 

le 

RÉPARTITION. 

MVI les créanciers vW*** 
mésdes sieurs.ARNOI.1)^* 

rue Bergère, », peuvent * pC»J 

1er eue/, -u. o»?- " -r , » 
Choiseul, 6, pmir om to ; !

 [: 
dende de s p. H», *ui»W 
tion (N« 110»6 du gr.). 

CLOTURE DES «ÉBAT.»* 

roimiNscrFisAW!»^ 

A'. B. i n mois n* 
jugements, çlmf J'

(
 ,,„„,,„ 

dans l'exercice de «» 

failli, 

qui sera rendu par les syndics, 
4 débattre, le clore cl l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions 
ét donner leur avis sur l'exeusahililé 
du failli 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvênl prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (V- du 13118 gr.). 

AFFIRMATIONS'APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GOUPIL (François-Maxime), fabric 
de passementeries, rue si-Maur, 61, 
en retard de faire vérifier el d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
a se rendre le 14 octobre à 12 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et il l'affir-
mation de leursdites créances (N

0 

12851 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai EDLTN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 sept. 1836, 
equel homologue le concordai pas-
:é le 8 sept. 1856, enlre le sieur 
EDI IN (Charles-Pierre), nid de vins 
à Mont ma rire,'nie des Acacias, 20, 
el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Edliin de 75 pour 

100. 
Les 25 p. 100 non remis, payables 

en quatre ans, par quart d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le 10 septembre 1857 (N° 

13142 du gr.). 

Dusoolohrc 

Du sieur MAfinGN^fea 
levar.1 de Strasbourg, * F 

du gi<9. 
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dof,indde

5
ra

 ffli 
UNE IIECRE: U'< . '.^

 n
eL!. 

traiteur, yériL - ^ais» 
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ititn' 

chU-V 
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exportateurs, d 

quetiriVJ_u^_ 

néci-f* ctj"^_ 
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,,n^rueSt-Lawre^

d
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hessier, 54^,^,1,,^ 

-Mme /e",l«mev«'
i
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CUauchaL^^
H
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Ha%ff33a 7 '"S;,"-': 

Lemonnler, fi/Tjtwe/i^W 
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 wedeRrvouj^ 

->l ans, rue 

65 ans, n»;,sun^
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. ,,«e,,
 |e

g 

site. «»•„,,,.. 19, ,J 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Octobre 1856, F. IMPRIMERIE DE A. gyOT, HUE «EUVE-DES-MATHURINS, 
Urtiné J insertion sous le ' 

Le gérant,
 ba0

DO^ 

X Gus0T' 
18. Pour légalisation de la Jgg3& 

Le maire du i" arro" 


